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JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 





LOIS 
Loi complétant le décret-loi du 3 novembre 
1999 relatif aux sociétés et unions de 
sociétés de secours mutuels (p. 698). 
Loi abrogcant les dispositions législatives et 


réglementaires relatives aux conditions 

de nomination et de promotion des 

membres du conseil de préfecture de la 

Seins et des conseils de préfecture 
CM). 


Loi Ar modification de la loi du 17 


dommages de gucrre 


GS). 


au règlement des 
ANLAMS (rectificatif) (p. 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Ministère de la justice. 
délés 


Arrêté portant ation de signalure 


COS), 


(p. 


Ministère des affaires étrangères, 


(personnel diplo- 
(rectificatif) (p. 


Arrêtés 
matique 
700). 


portant mutations 
et consulaire) 


Ministère de l'intérieur. 


Arrêtés porlant nominations, admission à la 
retraite, retrait de fonctions {adminis- 
tralion préfectorale) (p. Gus). 


Arrêtés portant nominations {administration 
centrale) (p. 6%). 

Arrêté portant admission à la retraite 
seillers de préfecture) (p. 69). 


Arrêtés portant nominalion de membr es de 


commissions administratives (Algérie) 
(p. 700). 
Arrêté portant révocation (magistrats muni- 


cipaux) ({p 
«a 1.) 


700), 


{con- 
(| 


DIRECTION, 





| 
avril | 
119 et des lois subséquentes relatives | 





RÉDAC TION ET ADMINISTRA 
VICHY (ALLIER 


Arrétés portant nominalions, mulali dis 


sion à la retraite, démission, « ition 
de fonctions et mise en congt ornini 
saires et inspecteurs de poli tif 
catif) (p. 700), 

SECRÉTARIAT GENERAL DI \ OM 

{rrélé portant promotion * nal il des 


inutilés p. 100). 


Ministère des finances. 


Décret modifiant l'article 14 du décret du 
9 juin 1959 (persounel du Trésor) (p. 
701). 

Arrêté fixant pour le prernier ti tre 1941 
la valeur imposable servant de base à 
calcul de la taxe sur les transact 
applicable aux laines {p. 701). 

Arrété fixant le prix limile des palmistes (p. 
101). 

Arrêtés portant fixation de prix de certaines 
caté cories de jouets et de l'huil de 
pépins de raisin (p. 701). 


Arrêté adjoignant à la commission de contrôle 


et vérification des comples généraux de 
liquidation établis par des armateurs 
entre Ja date d'ouverture des hostilite 
et celle de l'armisliw des forictionnaires 
de la marine et des finances en activile 
de service (p. 701 

Ministère ce la guerre. 

Arrclés portant inscriptions aux ta (E 
ciaux de la Légion d'honneur et de la 
médaille railitaire p. 702 

Arrété portant _ mn d'un fribunal mi 
litaire (p. 705 

Arrêté portant nominations géule) {p. 709). 

Tableau d'avancement des maîtres maréchaux 
ferrants des troupes métropolitaines (p 
705). 

Ministère de la marine. 

Arrêlé portant inscription au tableau s] il 

de la Légion d'honneur (p. 709). 


nonces, 


lION | 


+ 








Décri 


AjOUTER 





POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 


1 FR. 


Ministère de l'agriculture. 


Ministère de 


la 


production 


et du travail, 


50 


Secrétariat d'Etat à l'aviation. 


Ï rtant it 
ciaux de ] 
médn 


Décret relatif aux 


EL 
11 rail 


riplion 


n11 
[LRE à 


On 


table 
ur et ch 


aux 


imdustrielle 


cr 


Secrétariat d'Etat à l'instruction publique. 
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Arrétés portant affectation, nomination, réin- 
tégration., retrait de f personnel 
secrétariat général des travaux et 


p. 701) 


ou 


transpor!s 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


Décret portant statut et fixant la rémunéra 
| du per nel d lagente CCOoNnOopni 
( « } 

Décret étendant ‘aux pays de proté 
{ 11 | | “ finit Î |t (! 16] 
lions de 1! ir l'emploi 
«lt 1 } if t LE 

D t attribuant une haute ave spéciale 


n 
pe, 
francais et étrangers à 
rvant aux colon 


ü ti miltlaire 


lu t lière 
1 1] 1liere ( 


Arréli $ portant dora ion el révocalion cour 
d'appel de l'Afrique occidentale fran- 
cuise et adjoint des services civil P 
70 

Arrêté portant autorisation de stage d'un élève 


de l'école nationale de la France d'outre 
mer (p, 70) 


Secrétariat d Etat au ravitaillement. 


Instruction concernant le transport d'une 70ne 
à l'autre de certaines denrées alimcn- 
taires ou animaux de boucherie ou de 
charcuterie intéressant le ravitaillement 
(p. 710). 


Nominations à des emplois réservés (p. 311). 


Biens séquestrés (p. 711). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DES FINANCES 


d'abonnement au 


Socittés françaises: Avis 
d'apposilion de 


tunbre avec dispense 
l'empreinte (p. 712;. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'INSTRUCTION PUBLIQUE 


Avis de vacance de chaires (p. 712). 

Avis de vacance d'emplois {conservatoire na- 
tional des arts et métiers) (p. 712). 

Avis relatif au concours d'admission à l’école 
centrale des arts et manufactures (p. 


712). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COMMUNICATIONS 


Avis de concours pour l'admission d'élèves 
titulaires à l’école nationale des ponts 
et chaussées (p. 712). 











LOI complétant le décret-loi du 3 novembre 
1939 relatif aux sociétés et unions de so- 
ciétés de secours mutuels. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des min stres entendu, 


Décrétons : 

Aut, 4er, — Lo décret du 3 novembre 1159 
est complété par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 3 bis. — Lorsqu'une société ou 
union de sociélés de secours mutuels se 











trouve dans l'impossibilité de réunir 
l'assemblée générale, le conseil d’adminis- 
tration peut, en cas d'urgence et nonob- 


stant toutes dispositions contraires des 
statuts, se substituer à cette assemblée 


pour prendre les décisions reconnues né- 
cessaires au fonctionnement normal de la 
cocitté où union et au maintien de son 
équilibre financier, Ces décisions ne peu- 
vent étre votées qu'à la majorité des 
deux tiers des administrateurs en fonc- 
üon, Elles seront soumises à la ratifica- 
tion de la plus prochaine assemblée gé- 
neraie, 

« Le procès-verbal de la délibération du 
conseil d'administration doit constater 
et motiver l'impossibilité de réunir 
semblée générale, ainsi que l'urgence et la 
nécessilé des adoptées. Un 
exemplaire de ce proci s-verbal est adressé 
au préfet; en cas de modifications statu- 
taires, il est annexé à la demande d’eure- 
gistrement ou d'approbation de ces modi- 
fications. 

« En aucun cas, le conseil d'adminis- 
tration n'a le pouvoir de décider de la 
dissolution de la société ou union; il peut 
seulement, mais à l'unanimité, en sus- 
pendre provisoirement Je  fonctionne- 
ment ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 27 janvier 1941. 


l'as- 


décisions 


PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d’'Elat 
a la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 


————— te 





LOI abrogeant les dispositions législatives 
et réglementaires relatives aux conditions 
de nomination et de promotion des mem- 
bres du conseil de préfecture de la Seine 
et des conseils de préfecture. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. {+, — Sont abrogées les disposi- 
tions législatives et réglementaires ac- 
tuellement en vigueur, relatives aux cor- 
ditions de nomination et de promotion 
des membres du conseil de préfecture de 
la Seine, des conseils de préfecture inte.- 
départementaux, et des conseils de préfec- 
ture départementaux d'Algérie. 

Un décret ultérieur déterminera les rè- 
gles applicables aux fonctionnaires visés 
au paragraphe précédent, en ce qui con- 
cerne le recrutement et l'avancement. 


Art. 2, — A titre transitoire et jusqu’au 
31 mars 1941, les emplois vacants dans les 
conseils de préfecture pourront être attri- 
bués à des fonctionnaires de l’administra- 
tion prefeclorale ou à des fonctionnaires 
de l'administration centrale du ministère 
de l'intérieur, ayant au moins le grade de 
rédacteur, 





Art. 3. — Le présent décret sera pulig 
au Journal officiel et exécuté comme li 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 11 février 1941. 

PH. PÉTAIN, 

Par 1e Maréchal de France, chef de 1! 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l’intéri. 
MARCEL PEYROUTON. 
+6 





Lai portant modification de la loi du 17 avril 
1919 et des lois subséquentes relatives au 
règlement des dommages de guerre 1914. 
1918. 





Rectificatif an Journal officiel du 28 Janvier 
19%: page 4%0, 2% colonne, article 4er, 
deuxième paragraphe, 2e ligne, an Heu de: 
« pour les titres émis à la date. », lire 
« pour les titres émis depuis moins d’un an 
à la date. », 





DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 











MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Délégation de signature. 
Le garde des sceaux, ministre secré , 


d’Elat à la justice, 

Vu la loi du 15 juillet 1940 portant créalion 
d'emplois de secrétaires généraux et, notarn- 
ment, l'article 4 de ladite Joi, 


Arrûte: 

Article unique. — Délégation permanente et 
générale est donnée à M. Georges Dayras, 
secrétaire général du ministère de la jusiice, 
à l'effet de signer, au nom du garde des 
sceaux, ministre secrétaire d’Etat à la jusiüicr, 
tous actes, décisions, ordonnances diverses da 
payement, de virement et de délégation, à 
l'exclusion des décrets. 

Fait à Vichy, le 98 janvier 1941. 

JOSEPH PARTIÉLÉMY. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Administration préfectorale. 


Par arrêtés du ministre secrétaire d'Elat # 
l'interieur en date du 7 février 1941: 
MM. Morin, sous-préfet de Boulogne; 
Moussinet, secrétaire général de la pré- 
fecture du Finistère; 
Fasce, sous-préfet de Saint-Gaudens, 
ont été admis à faire valoir leurs droits à 


la retraite, 
——— 9 @ &—— 


Par arrété du ministre secrétaire d'Etat 4 
l'intérieur en date du 7 février 1941, M. Jos- 
sier, sous-préfet d'Avesnes, est placé dans 
la position prévue par l’article 4er de la loi 
du 417 juillet 1940. I bénéficiera, en consés 
quence, des dispositions de l'article 2 de la- 


dite loi. 
—- 2 0 &— 
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Par arrêtés du ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur en date du 7 février 1944, les nomi- 


té effectuées dans l'ad- 


nations suivantes ont été ef 


stration préfectorale : 


di 
M. Paul Estèbe, docteur en droit, licencié 
, Vs 1 l'£enn 1 r 
ès ttres, dipiomeé de at } aes I 
‘ , v + : , tnt h , .1 ca 
politiques, €st nommé SsOusS-PreICL HUIS Cid 
« lors cadres ». 
x >00T£ La] nne sous-préfet de 2 
M. Georges Lähililonne, sous-prëi p 
tar : ahir : srifnt 1 
classe, directeur du cabinet du proicr ac 
rAltnt 1 1 
Hau Garonne, €si nommé Sous-préiet a UI0 
1 + » ic 1 
ron, en remplacement de M. Chapuis, à 
Ja émission €st & pie, 
, . , taf AL 
\f Cons, sous préfet de Vi 1 he-d 
Rouergue, est nommé sous-préfet d'Oloron, en 
» À " nt r 
remplacement de M. Lahillonne, rmaintenu 
" PE 11 (| L4 
dans ses précédentes 10nCu 
2 É =, ! 
ut Lui iu a 1 


M. Lejoux, sous-chel 
tration centrale, est nommé sous-Pr 


d Villefranche: 


M Popineau,  SOUS-pr« let de Brive, € 

mné sous-préfet de Narbonne, €n Ten] la- 
ceme t de M. Iild, précé lemment nommé 
prélet de l'Ardèche. 

M. Dautresme, ancien sous-préfet de 1" 
€] est nommé sous-préfet de Brive (2° 
classe), en remplacement de M. Popineau, 


nommé sous-préfet de Narbonne. 


M. Lapeyrie, sous-préfet de Sartène, est 
s, en rem- 
it de M. Fasce, admis à faire valoir 


droits à la retraite, 
sous-préfet 
nommée sous préfet de Sar!'ène, en 
ment de M. Lapeyrie, 
Saint-Gaudens,. 

M. Carcasses, sou préfet de 3 
service détaché, 
ville, gn remplacement de M. 
nommé sous-préfet de Sartène. 


M. Laborde 


placement de M. Saunier, 


4 


prin ipal de 2° classe à l'administration cen- 


trale, 


M. Jcan-Giraud, sous-préfet de Verdun, est 
nommé sous-préfet de Dunkerque, en rempla- 


cement de M. Le Gentil, précédemment 
nomme préfet des Hautes-Pyrénées, 

M. Falque, sous-préfet de Rethel, est 
nomme sous-préfet de Verdun, en remplace- 
ment de M..Jean-Giraud, nommé sous-préfet 
de Dunkerque 

M. Bonnaud-Delamare, secrétaire général de 
la préfecture des Ardennes, est nommé sous- 
préfet de Rethel, en remplacement de M. Fal 
que, nommé sous-préfet de Verdun. 

M. Georges-Picot, sous préfet de Nogent-sur- 
Seine, est nommé secrétaire général de la pré- 
feciure des Ardennes, en remplacement de 
M. Bonnaud-Delamare, nommé sous-préfet de 


»nt1 [ 
\ 


M. Herrenschmidt, chef de cabinet du pré- 
fet de la Marne, est nommé sous-préfet de 
Nogent-sur-Seine, en remplacement de M. 
Georges-Picot, nommé secrétaire général de 
la préfecture des Ardennes. 

M. Martin, sous-préfet de Montbéliard, est 
nominé sous-préfet de Boulogne, en rempla- 
cement de M. Mbrin, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

M. Grimaud, sous-préfet de Coutances, non 
installé, est nommé sous-préfet de Montbé- 
liard, en remplacement du M. Martin, nommé 
sous-préfet de Boulogne. 

M. Leclercq, sous-préfet de Montibard, est 
nominé sous-préfet de Coutances, en rempla- 
cement de M. Grimaud, nommé sous-préfet 
de Montbéliard, 


ouergue, €n remplace- 
t de M. Cons, nommé sous-préfet d’Olo- 


d'Albertville, est 
remplace- 


nomimé sous-prélet de 


classe, en 
est nommé sous-préfet d'AI- 
Gomot, 


chef de cabinet du préfet de 
l'Hérault, est nommé secrétaire général de 
la préfecture de Tarn-et-Garonne, en rem- 
| nommé rédacteur 








2 classe, di eur du Canili 
Nord, est nommé &s préfet 
(2 cas », CIN 4C0iHP nent d 

nn éfet d 

i 

M A 1iiX ire ér 
de la préfecture de la X ( 

tt 

I in lé I e I ‘ 
pour la « ] >» d 
de Sent 

M. ( b : fet 
est ] < N lui LE 
ge ( «l o <abin 
Nord, « rer n de M. I 
das A! 
t j 

M \ " n r [4 Pal r 1} ‘ 
la Son | { Î 
Z 5, on inia « M 

N 
au À 

M. M préf 
nomme s-préfet d'A 
ment de M. J r, pla d 
pr V1 ! r ,* ‘ 1 r 1 1! 1? 
Jet 19:0 

M. 1 ' \f 
nommé S préf « [ 
cement de M. M 
d'Avesnes. 

M. Severi 4 1! 
ture de la Corse, 4 mé 
Montdidier, en remniacement de 
normimé S0 pi lo P« 

M. Michel, secrétaire gi ] 

iuta-Sane, est nomn 


ture de Ja H 
général de le 
placement dé 
de Montdidi 


M. Dupuy, 


de Scnienac, & 


à préfecture de Ja Cor 
» M. Sevcri NOT 
» 


L, 


t 
chef de cabinet « 


Gard, est nommé secrétaire génér 


fecture de L 
de M 
la préfecture 


M. Larrieu, souspréfet de f1r 
recteur d cabinet du pré! t 4 
est nommé secrétaire général 4 
lure du Finistère en rem 
M. Mous net, ndmis à fai va: 
à la retraite, 

M. Deugnier, 1s-chef di 
rministration centrôle, € nornTi 
de )u° pre: t d ? Je AL Li « 


de sous-préf 
binet de pré 
« hors Cadres 
M. André 

. 

qualité de so 
de cabinet 4 
tion « hors € 


M. Papon, 


tratinr PET 
nisiralion ce 


1 


sous-préfet d2 


de préfet et 


cadres », 


M. Courtois 


ture du Pas<4 


Miche 


l'administratie 


1 Haute-Saône, en 1 
|, nommé secrétaire 


t de fre classe, dirt 
“fct et pla dan 


Perrin, sous-chef 
in irale, est 
us-préfst de 
e préfet et placé 4 


ad'es ». 


souschei di h 
iuaie, Est T11The 
{re l! st 1 
} 
pla 1 1a 
: ! ‘ 
A ner di bureal] 


e-Calais, est 


rimaire, sous-préfei de Montr 


pour la durée 


Abeille, pris 

M. Luzy-Arri 

président du 
ul 





nn 


conseil de mt 


partemenlal de Lille 


— +0 —— 





Administration centrale. 





Conseillers de rréfecture. 


7, © en rCcrnpia 
ghi, remis à la dis] 
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Cazenave, président du nsefl de préfectu 
d'Aiger. 

Colormi lié, pré dent du conseil d } rélectu 
interdépartemen de Nant 

Colonna d'Istr'a de Cinarca, président du con 
cil de préfecture erdépartemental d 
G 

Alqu elller de fre » au | 
de préfe I 1erdéparten d Fon 
l4 

Arnaud, conseiller de fre classe au cor 
de prélecture interdépartemental de Mar 
ceille 


Aubignat, conseiller de 2e classe au conseil 
inlterdépartermental de Cler 


de préfecture 
mont-Ferrand. 
Benoist, conseiller de îre classe au 
] interdépartemental 


conseil: 

de préfecture d'Or 
léan 

Bouton d'Agnières, 


conseil de préfectare Interdép: 


conseiller de fre classe au 
rtemental de 


Liile. 
Clarinval, conseiller de 2° classe au conseil 
de préfecture interdépartemental de Nice 
Courrede, conseiller de 2° classe au con eti 


de préfecture interdépartemental de Bor 
deaoux 

Cruveilhier, con 
scil de préfecture 
Nantes. 

Dauphin, cor ciller de tre classe au canseil 


de préfecture interdépartemental de Gre 


ciller de fre classe au con 
interdépartementai de 


noble. 
Fon, conseiller de fre classe au conseil de 
préfecture interdépartemental de Poitiers. 
Fenct, conseiller de %e classe au conseil de 
préfecture interdépartemental de Bordeaux 
Fenouillet, conseiller de 1° classe au con 
ceil de interdépartemental de 
Marseille. 


préfecture 
érard, « mseiller de fre classe au 
de préfecture interdépartemental de Ver 


Gi conseil 


sailles 
Le Fauch ur, con elller de 9° classe au con 
interdépartemental d'Or 


eil de préfecture 


ans. 
Pierson, con ciller de 2 
préfecture interdépartemental de Lille. 
Pradeile, consviller de %e classe au conseil di 
préfecture interdépartemental de Lille. 
Ricome, ronseiller de tre classe au consei 
interdépartemental de Mon'- 


de classe au conseil de 


de préfecture 

poilier, 
Thomas, conseiller de % classe au conseil 
de préfecture in‘erdépartemental de Bor 
deaux. 

Art. 2 Le directenr du personne}, du ma 


la comptabilité est chargé de 


l'exécution du présent arreié. 


Fait à Vichy, le 10 février 1941. 


tériel et de 


MARCEL PEYROUTON, 


0 © ——— 





Commissions administretives (Algérie). 





Le ministre secrétaire d'Etat à lintérieur, 
Vu la loi du 12 octobre 1930 portant sus- 
pension des conseils généraux et des con- 
l'arrondissement, et notamment les arti- 


>UH LINIITAL 


cles 3 et 4 de ladite ni, 


Arrûle : 
memb'es de la 
département 


Art. {er — Sont nommés 
commission administrative du 
ü Oran : 

MA, 
Borderes (René), 


financières, 


médecin, président des dé 
président de la com- 
publics du conseil 


craiulons 


mission des travaux 
général. 

Gatuing (Marcel), viticulteur, délégué finan- 
cier, président de la commission des finan- 


ces du conseil EX néral. 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


12 Février 19:1 





Lebon (Jcan), professeur à la faculté de mé 

|  decine d'Alger, conseiller général. 

Saurin (Paul), agriculteur, député, président 
du conseil général. 

Payri (Augustin}, agricu'teur, vi 
du conseil général 

Dueros (Célestin) "industriel. 

Kara Mos!epha, capitaine en retraite, 

Boucif, agriculteur, caïd, di 


*e-président 


enchiha coué 
financier. 


Hamiat Mokhlar ou Iadj M'Hamed, agri 


| cul'eur, conseiller généra!. 
Art. 2, — Le prélet du département d'Oran 


est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
français et inséré au Journal officiel de V’AH 
serie, 
Fait à Vichy, le 11 février 1941. 
MARCEL PEYROUTON. 
—@ 6 &——— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu la loi du 12 oclobre 1910 portant suspen- 

sion des conseils généraux et des conseils 

| d'arroidissement, et notamment les articles 3 
et #4 de ladite loi, 


Arrête : 
Art. 147, — Sont 

COMMISSION Admin! 
| d'Aiger: 
| MM 
Froger 

| conseil général 

Dumord (Robert), 


nommés membres de ja 
trative du département 


agriculteur, président du 
* 


assureur, conseiller gé- 


|  mwéral. 

Rorgeaud (llenri), agriculteur, conseiller gé 

|  néra! 

| Laquière (Raymond), avecat, conseiller gé- 
néral. 


Perger-Vachon (Victor), professeur à la fa- 
culté de droit d’Alger, délégué financier. 
Baudy (Geoffroy), caissier à la banque de 
l'Algérie. 

Bourkaib Mohamed, docteur en médecin 

Ben Siam Sidi Ahmed ben Mohamed, agricu]l 
teur, ancien délégué firancier, 

Benhamza Si Meziane ben Ahmed, capitain? 
en retraile. 


Art 2. — Le préfet du département d'Alger 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
francais et inséré au Journal officiel de l’AI 
gérie, 

Fait à Vichy, le 11 févricr 1941 

MARCEL PEYROUTON 
——— @ 6 $— 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu Ja loi du 12 octobre 1910 portant suspen- 
sion des conseils généraux et des conseils 
d'arrondissement, et notamment les articles 3 
et 4 de ladite li, 





Arrèie : 

Art. der, — Sont nommés membres de !a 
commission administrative du département de 
Constantine : 

MM. 

Deyron (Léon), agriculteur, président du con- 
seil général, délégué financier. 

Quintard (Paul), médecin, président de la 
commission des finances du conseil général 

Perrin (Louis), négociant, président de la 
chambre de commerce de Bône, délégué 
financier, conseiller général. 

Faure (Gratien), agriculteur, président de Ja 
chambre d'agriculture, délégué financier, 
vice-président du conseil général. 








Fournier (Roger), agriculteur, dé'égué finan. 
n 


cier, conseiller général. 
samn nine £ e , 
Ccnmpioyé des P. T. T., secré. 


Morin (René), 
ral de 


taire géné 


syndicats. 


l'union départementale des 
Bensaci Mohamed, cadi de Constantine. 
Ourabah Abdelmajid, agriculteur, délégué t1- 
nancier, vice-président du conseil général 
Ham Mohamed ben Salah, lieutenant en re- 
traile. 

Ari. 2 — Le préfet du département de 
Constantine est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal of/iciel 
t français et inséré au Journal officiel 


> 


de i 





de 
Fait à Vichy, le 11 février 1941. 
MARCEL PEYROUTON. 
ts. ——— 


Magistrats municipaux, 


Le ministre secrétaire d'Elat à l’intérieur, 

Vu l'article 4 de Ja loi du 16 novembre 
196 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations s<. 
ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant que M. Charles, maire de la 
commune d’Arignac (Ariège), à adressé à un 
fonctiounaire dépariemental une lettre à ca. 
racière comminatoire, 

Arrête : 

Art. 4e, — M. Charles, maire de la com- 
mune d’Arignac (Ariège), est révoqué de ses 
fonctions. 

Art. 2 — Le préfet de l'Ariège est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 10 février 1941, 

MARCEL PEYROUTON. 
+6 +— 








Commissaires et inspecteurs de police. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 févrie 
1911: pige 570, 2% co'onne, 4e ligne, au lieu 
de: « de ‘article 16 ($ 6) », ire: e de l'ar- 
ticle 16 ($ 7) ». 


meme 


Secrétariat général des anciens combattants, 


OFFICE NATIONAL DES MUTILÉS 





Par arrêlé cn date du 31 janvier 4941, M. Du- 
peron (Clovis) a été promu commis comp- 
table principal hors classe à l'office national 
des mutilés, combattants, victimes de la 
guerre et pupilles de la nation à compter du 
ie novembre 1939. 

Cette promotion n'aura d'effet pécuniaire 
qu’à compter du {er octobre 1940. 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Personnel diplomatique et consulaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 10 février 
1941: page 666, 3° colonne, lire: « M. Gau- 
cheron, consul général! de {re classe à San 
Francisco, a été chargé des fonctions de sous- 
chef de division à l'administration centrale », 
au lieu de: « M. Gaucheron, consul de {re 
classe à San Francisco, etc. s». 


6-8 2———— 
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12 Février 1941 





MINISTÈRE DES FINANCES 


Personnel du Trésor, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 9 juin 1939 fixant les 
statuts du personnel du Trésor; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, 


Décrétons : 
Art. 1. — L'article 14 du décret du 
9 juin 1939 est modifié comme suit: 


Premier alinéa. 


(Sans changement.) 

Deuxième et troisième alinéa. 

« La limite d'âge est portée de cinquante- 
sept à cinquante-huit ans, en faveur des 
bénéficiaires des dispositions du deuxième 
alinéa de l'article 4 de la loi du 18 août 
1936, ainsi que des agents supérieurs de 
l'administration centrale des finances ayant 
au moins le grade de sous-directeur, 

« Nonobstant les dispositions de l'ali- 
néa précédent, les receveurs particuliers 
des finances et les receveurs percepteurs 
in<erits sur la liste d'aptitude d'une année 
donnée peuvent être nommés à une tré- 

rerie générale jusqu'au 31 décembre de 
Jadite année. Les agents supérieurs de l'ad- 
ministration centrale des finances avant 
au moins le grade de <sous-directeur peu- 
vent être également nommés à une tréso- 
rerie générale jusqu'au 31 décembre de 
l'année au ronrs de laquelle ils ont atteint 
| la limite d'âge prévue à l'alinéa précé- 

dent ». 


Art. 2. — Le 





minis{r 
aux finances est chargé 
présent décret, qui 


officiel, 
Fait à Vichy, le 5 fév 


e cecrélaire d'Etat 
de l'exécution du 
sera publié au Journal 
ler 1941. 

PI 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français: 

Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 

1 RES - -  —— — — 








Taxe sur les transactions. 





Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
Vu l'arlicle 22 du décret du 12 mat 1929 
fixant les modalités d'application de la taxe 


sur les transactions; 
Vu l'article fer ($ 4) de 
riel du 12 juillet 1939, pris 


décret précité, 


l'arrêté ministé- 
en exécution du 


Arrête: 


Article unique. — La valeur imposable ser- 
vant de base au calcul de la taxe cumulée 
n co qui concerne !le régime spécial de la 
laine est fixée comme suit, pour le premier 
trimestre 1941: 

1° A 5 fr. 90 par kilogromme de laine pei- 
guée; 

2e A 46 fr. 60 
cardée en rubans; 


par kilogramme de laine 











30 A 90 fr, 40 par kilogramme de laine 
} " 
DIiOUSSES, 


Fait à Paris, le 22 janvier 1941. 


Pour le ministre secrétaire d'Etat 


aux finances, 


Le secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


—— 20 -—— 


Fixation du prix des palmistes. 





d'Etat 
9 septembre 
des 


Le 

Vu 1e décret du 
tant céglementation 
guerre; 

Vu la loi du 
tien des prix; 

Vu 
prix, 


1ire 


aux finances, 
1929 


ministre secré 


por- 


3 août 1940 relative au main- 


l'avis du comité interministériel des 


Arrête : 


Art. 1er, Le prix limite des palmistes 
est fixé à 1.916 fr. la tonne métrique 


port français, conditions habituelles, pour la 
campagne 1910-1911. 

Art 2. — Ce prix s'entend sur la base du 
{aux de fret et d'assurances de gucrre en 
gueur au 29 novembre 19939. 

art. 3 Le prix de cession aux u 
teurs des graines de palmistes par le gx 
pement d'importation et de ré] les 
produits oléagincux sera fixé ] 
prévue à l'article 1° de la loi du 21 oct 
1910. 

Fait à Vichy, le 7 février 1941 

Le secrélaire d'Elat m t t 
\ A 
Le ’ d'Etat 
YVES DOUTHHLLIET 
— 492 ———…—… 

Prix de certaines catégories de jouets. 

Le m tr Î d'rta x 

Vu la loi d l Î 1% Î 
complétant et « Ù 1 | 
prix; 

Vu l'avis du comit I 1] rix 
date du 10 décem! 1940, 

Arrèic 

Art, 1er, — Les indu triels se livrant à Ja 

fabrication de jouets métalliques 


torisés à majorer leurs prix de vi 
1er septembre 1939 de la hausse maximum 
39,74 p. 100 (toutes taxes comprises 

Art. 2. — Les fabricants de jeux en bois, 
voitures de poupées et d'enfant, en bois, sont 
autorisés à Incorporer aux prix de vente 
pratiqués au fer septenvbre 1239 la majora- 
lion maximum de 22 p. 100, taxe à la produc- 


la 


taxe eur jes transactions non 


lion comprise, 
comprise. 
Art. 3 — 


La majoration autorisée à l'a 


cle précéäent n'est pas applicahle aux «stocks | 


constitués antérieurement À la date de pubii- 
cation du présent arrêté 

Art. &4. — Le directeur de “économie a. 
nérale et les préfets sont chargés de l'exc- 
cution du présent arrêté qui entrera en 
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prix en temps de 


À ir à « er « da ‘ \p \ 
tion 1 Journal o[| el 
| Fait à Vichy, le 7 février 1941 
| 3 
Pour le m tre 
secrétaire d'Etat aux finances 
Le secrét iéral pou questions 
{ 1 1 { { 
MOMFAU-NERET, 


+0 + _— 


Prix de l'huile de pépins de raisin. 





élaire d'Elal aux finances, 
ire d'Etat à l'agri ire 


Le ministre se 


le ministre St 


ui 





et le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 

Vu la loi du ?1 octobre 190 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur les 
prix; 

Vu l'avis du comité central des prix, 

Arrétent : 
Art, 1er Le prix maximum dé te en 
de l'h de ] ie raisin est fixé, 
l dans la métropole, à 925 fr. le quintal, taxe 
à la produrti et taxe sur les tu ictions 
[ 1 nr rs 
| Art ] «ii l 11! L 
Ll “ " 
n li Ou ra 1 1 l Ü 
! i 1 harrss 
ra 
1 d , 1h 
: j 1 ff ñ 
] i Vi 
I DATE 
r 4 LA 
l | 
I L4 
_ <> 9 +- —— 
Commission de contrôle et vérification 
des comptes sénéraux de liquitatton, 

I 

Lu 
| 
\ ’ i ’ 
, 
Ar 

L ! | - 
ticlte 3 du dé t du ? 4 19: 
prend: 

I l onsct L l'1 t pré ] ' 

| Deux représt l Ju mm le la 1- 
| rine 

| Deux représentants du m fl 
| 

| nances. 

[| Ua représentant des armateurs dé-igné par 
| le ministre secrétaire d'Etat à Inaritié 

Art. 2 — A Ja commi mm sont mil) ‘8 
pour ipporter les affaires mm 3 #1 lé 

| bération, des fonctionnairs CELL l'annini 
| tration des finances ou de la marir 
| 
actuwité de service. C: fonctionnaire t 
désionés, eur la proposition 4 ln « 
! mission, par le 7 tre <ocr re d'} 


i i:ine ipres 174 7. À 

















avec e { d + 1 nt pi 
iement, 
Art. 3 J 
y l ‘ ] t 
Le test | 
teur d f 1 
Art, 4 — ] ] 4 4 
j i 1} 
11] {x 
Les délit 
t L4 
es 4 ( l 
[E 
l 
n. | 1 1 
| ] l d'1 t'a] hi 
! ' ina it ler 
Ù huit j 4 1 
Avant la 4 | ] 
« ra 
! 
Î 15 d la qu 
{ u 
Le t | «| Ja otnin in 
t 4 { 1 , u [1 
l | ‘ | 4 l [l 
{ \ » 1 
[ | 11 à la 
na 
I " \ A Q t t 
Le nistre sercréli l'Etut 
uur tnoncCe 
YY BOUTHILIIER 
Le / “l d'Etet la mm 2 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Légion a'honneur et métaille militaire, 


Le ü ir minadant e1 hef 
d fo EL I rt ( \'r 
d'Elat à Ja Û s 

\ | a" pl n} 1999, 

Arrôlt 

Article unique. — Sont nscrils aux 1i- 
bleaux spéc'aux de la Légion d'honneur #et 
de la on“daille militaire les militaires dont 
les nom n! 

LECION D'HONNEUR 
POUR GRAND'CROIX 
{Pour prendre rang du #% juin 1910.) 

BLANCHARD (Georses-Maurice-Jean géné 
ral d'armée, commandant le groupe d'armes 
wo 4: le 10 mai 4940, à l'appel de la Bel- 

que, a porié son armée à hauteur de Na- 
nur, soutenant avec ses divisions amécani- 
ques Ja résistance beige jusqu'à l'Ouest de 


Liége et de \aestricht, A ralenti, puis bloqué 
ja pt de l'ennemi jusqu'à ce que, 
débordé s sa droite, il ait reçu l'ordre de 

l'Escaut. A exécuté ce repli en 


ogress on 


s'étahlf: su: 
ordre, contenant partout la rude pression de 
l'ennemi et Jui infligeant de lourdes perles. 
Appeié à prendre le commandement du groupe 
des armées du Nord, presque encerclé, et dont 
le chef venait de disparaitre, a, grâce à ses 
habiles dispositions, réussi à faire embarquer 
à Dunkerque une partie importante des ar- 


mécs fra ét brilannique, 


lise 
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POUR CHEVALIER 


























«it | g au À nl 10 10.) 
THIBEAI Jean-Raymond-Armand), lieute- 
int Ji ég, d'infar * de forteresse, 

I ! COIHMa t du der- 
OCCu] iu Nord de la ligne 

M l t ouvrage de Chapp: A com 
Û le 13 j jusqu'au 25 juin 
\ Û [u ct bormbardements, a, 

! ralt i 7 illerand: 
’ l inosant no- 

l ie enn 

Ï + ce! | { Cé 

1 } oral 

BAID ? t-A \ ), dlieut 

ni 4 ‘ l'« a 

| Û le l'ou 
vra Il Ji \ «| [ait Phhoniiré 
Ù 4 et d'un moral 
(EL \ ñ ie, le feu, à chan 
le travailleu A !n te d 1 bombar- 

| T ir tante 
| dt \ au t m ‘ à bien la 
I » l ; lit nent ajusté en 
néroît. A cffe ia la zone de feu 

la le rel de Hi da reu 

À été bi | ° es ot 
ROUX Î M e), dlicu int 
[HA l inf r d'un 
nt { «l bras 4 iordinail S 
liant à un calm ni i CsSprit d: déci- 

faisant l'aJm 15, Le 13 juin 

1950, cha d r uuités de deux 
bataillons du 1 i en avant de 
lu, l! 1 

‘en t ei | par ] i 

irin ilomatiiq à 

| ) de 25 m 1 sa 4d'<:pos 1, à causé 
\ l'adversaire des perles sévères en hornines 
et en matériel. Blessé grièvement, a continué 
à montrer l'exempie à ses légionnaires en 
restant debout pendant que Sa compagnie 
haïgeait pour se dégager. 

HUC (Antoine), sous-liculenant au % rég. 
de zouay commandant une section anti- 
chars mise à la disposition d'un régiment, 


a fait preuve, en toutes circonstances, d'une 


bravoure et d'un ailant remarquables, Après 
avoir, les 9, 10, 11 juin 1910, à Mortefon- 
taine et Crépy-en-Valois, assuré brillamment 
l'exéculion des missions qui lui ont été con- 


fiées, s'est lancé, le 12, au combat corps À 
avec un bataillon de zouaves. Quoique 


corps 


Li 
blessé, s'est joint, les 46 et 17 juin, aux dé- 
fonseurs d'un village tentant d'arrêter la 
progression ennemie sur le pont de Sullv- 
sur-Loire, Sur le point d'être pris, s'est 
échappé en passant la Loire à la nage. 
CHARLES (Ernest - Louis - Gabriel), lieute- 


nant au 6° rég. de cuirassiers: le 11 mai 
1910, à Morgestel, à la tête d'une patrouille 
mixte, a capturé par une manœuvre auda- 
et habile trois automitrailleuses alle- 
mandes, dont deux lourdes, trois motocy- 
cletles side-cars, détruit deux camions char- 
gés de fantassins et fait des prisonniers. Le 
13 mai, aux portes de Breda, a été blessé 
grièvement à bout portant au cours d'une 


reconnaissance. 


cicuse 


BAUEZRE DE LANLAY ({ Tugdual - Marie- 
Louis), capitaine, commandant la 5° compa- 


gnie du 13e rég. d'infanterie: officier d'un 
rare sang-froid. S'est distingué à Briastre, le 


20 mai 1910, en commandant énergiquement 
l'avant-garde de son bataillon qui, entouré 
de tous côtés par l'ennemi, se repliait sur 
ordre. Du 23 au 25 mai au soir, a résisté 
sur le canal d'Aire à la poussée constante 


— 


bre et en matériel, rejetant de l'autre côté 


du canal par un très vif combat à la gre. 
nade, les fractions ennem'es qui l'avaient 
franchi. Le 27 mai, malgré un feu violent 
et malgré des attaques d’automilrailleuses 


ennemies qui Je harcelaient sur ses flancs, 
a contre-attaqué avec fougue et dégagé ainsi 
les unités voisines raxement menacées, 


{rés £ 


BERNARD (Marcel-Anloine), sous-lieutenant, 
commandant le peloton n° 19 de la 20e légion 


de G. R. M.: rormmandant le peloton moto- 
r.s6 affecté à 1a 1919 division d'infanterie de 


les plus belles qualités 
d'énergie et d'allant pendant les opérations 
du Nord en mai 1910. À commandé lui-même 
avec la plupart des reconnaissances 
confiées à son relolon, donnant en toutes cir- 
constances l'exernple de l'audace et de la bra- 
voure et rapportant de précieux renseigne- 


forteres se, à déploy 6 


succès 


V 





ments. A pris, a es gardes, l'avantagi 
les éléments ennemis auxquels il s'est heurt 
le 46 mai, à Pont-sur-Sambre:; le 18 mai, à 
Arras: le ?% ma hi ul! le 27 mai $ 

Lille, 
MÉDAILLE MILITAIRE 

(Pour prendre rang du 99 j 1910) 
HALLET (Bernard), maréchal des ! ? 
- , . » 
83e rég. d'artillerie d'Afrique: Ssousoft * 
haute valeur morale et d’une énergie jr nn- 
«table. A deux reprises, les 5 ct 11 juin 1940, 
a aidé à dégager son groupe en entraînant, 


l'arme à la main, une partie du personnel de 
l'état-major pour refouler l'ennemi, 


LE FUR (Yves-Thomas), maréchal des logis 
chef, 140te rég. d'arlilleris lourde: sous-ofticier 
mécanicien d'artillerie d'un dévouement 
exceptionnel, Quelles qu: soient les circons- 
tances du combat, à assuré le maintien en 
parfait état des canons de son unité, lui 
permettant ainsi de remplir complèlement 


toutes ses miss ons. 


(Pour prendre rang du 6 octobre 1940.) 


RALASQUE - LEYRAS (Pierre), sergent-chef, 
role 14910, de la 15e compagnie du 212 KR. R.: 
sous-officier calme et résolu et d’une bravoure 
exemplaire. Le 16 juin 1940, au cours d'une 
reconnaissance particulièrement difficile à Vi- 
try-au-Loges, à été grièvement blessé par plu- 
sieurs balles de mitrailleuses. A subi l’ampu- 
tation du bras droit. 


BOESCII (Alphonse), maréchal des logis, 
156 R. A. P.: sous-officier chef d'équipe mo- 
mile Z de l'ouvrage, s'est rendu, malgré un 
violent bombardement ennemi, dans une case- 
mate extérieure où il devait vérifier des flltres. 
Blessé très grièvement pendant le trajet, a 
fait preuve d’une énergie farouche pour re- 
gagner son poste sous le feu de l'ennemi. A 
subi l'amputation du poignrt gauche, 


RAUDE (Vincent), adjudan!, 3e bataillon du 
6 R. I C. M. S.: magnifique chef de section, 
commandant l'arrière-garde de la compagnie 
tombée dans une embuscade au cours d’un 
comba en retraite le 15 juin 1940, à sauvé 
deux sections grâce à sa rapidité de décision. 
Chargé de défendre le P. C. du colonel au 
combat du 20 juin, a été grièvement blessé 
en cutrainant sa section 


JEANSON (Pierre), soldat de {re classe, 
10 G. R. GC. A.: cavalier Gun allant et d’un 
entrain exceptionnels. Le 42 juin 41930, à 
Lépine, volontaire pour une patrouille très 
dangereuse, a, sous le feu d'une blindée 
allemande, assuré Ja manœuvre de la vois 


ture de liaison de son groupe dont le con- 





d'un adversaire très supérieur en nom- 


ducteur avait été blessé, Continuant à faire 
preuve du plus beau sang-froid, est allé 
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ms 


chercher 
mortellement 


d'infanterie 


nos 


le corps d'un officlef 
blessé et l'a ramené dans 


4 
rl 
reuss] 


lignes, Le 16 juin, à Arnay-le-Duc, «a 
à accomplir une liaison très délicate sous un 
feu violent de mitraillette. Blessé au cours 
de sa mission. 

Pour prendre rang du 12 ociobre 1910.) 

ANDRE (Claude-Françols-Joseph), adjudant 
chef, % rég. de zouaves: sous-fficier ayant 
donné de nombreuses preuves de sa bra- 
V4 et de son eang-froid. Le 11 juin 1940, à 
Crépy-en-Valois, a réussi à franchir les Hi 
gnes ennemies en mellant à li seul hors 
de combat un sous-officier et quatre mitra 
leurs allemands en posit da) eur empia 
cement de combat 

Georges), sergent, 9% rég. de zoua- 


POUSTIS € 
À 'Us-OiHiCIer ayant manifesté en 1loules 
stances une nature d'élite. A donné, 
cours des combats sur l’Aileite, les 5 et 
1940, et au cours de la longue retraite 


ves S 
Trco! 
au 


6 jui 


qui à suivi jusqu'au 25 Juin, le plus bel 
exemple de dévouement, de courage et de 
valeur moral 


LLOBERES (Gabriel), adjudant-chef, % rég. 


de zouaves: sous-ffcier d'élite ayant do:né 
en à nombreuses circonstances des preuves 
de ing-froid et de mépris du danger Le 
5 Juin 1940, sur l'Aïilette, a contribué, par le 
feu précis de ses canons et de sès mortiers, 
à mettre plusieurs chars ennemis hors de 
combat et à réduire au silence plusieurs mor- 


tiers 


JULES (Armand-René-Joseph}, sergent 


chef, % rég. de zouaves : engagé volontaire 
ayant participé à la guerre de 1914-1918, 
ä uveau Volontaire en 1929 pour servir 
dans une unité combaltante, a fait preuve 

n toutes valeur mo- 


circonstances de haute 


rale et des plus belles qualités militaires 


Blessé le 6 juin 1910, au cours d'une at- 
taque ennemie, n'a consenti à se !laisser 
évacuer qu'à la fin de l'attaque, donnant 
ainsi une nouvelle preuve d'énergie et de 
dévouement. 

ROBINI (Elzéard), adjudant-chef, 9 2, d 


zouaves: chef de section aya 








nombreuses preuves de son courage ct de 
son dévouement. Le 5 juin 1910, a réussi | 
chargeant avec une chenillette sur laquelle 
il avait placé un fusil-mitrailleur et d’cù i 
a lancé de nombreuses grenades, à dégager 
le P, C. de son colonel, encerclé par 1 Aile 
mand 

CHABAT  (Jean-Elienne-Clovis), adjudant 
chef, 9% rég. de zouaves: sous-officier ava 
fait preuve des plus belles qualités militaires. 


Le 11 juin 1940, à Crépy-en-Valois, a donné 
iexXemMple de l'audace et du dévouement en 
Cniraïnant sa section dans une charge à la 
baïonnette et en chassant l'ennemi de 
emplacements de combat. 

DE FOUCAULD (Picerre-Aymard-Marie}, <ol- 
dat, 126° rég. d'infanterie: so!dat brave et 
courageux. Le 10 juin 1930, pris sous un vio- 
lent bombardement par avion, a été griève- 
ment blessé à son poste de combat. Amnuté 
dé l'avant-bras gauche. 


scs 


Les nominations ci-dessus comportent 
l'attribution de la Croix de guerre nvec 


palme. 
Fait à Vichy, le 16 décembre 1910. 
G NENTZIGFR, 
#2 ee -—— 


Rectificatif au Journal officiel du 8 septein 
bre 1940: page 4990, 2 colonne, est annulée, 
comme faisant double emploi, l'inscription au 
tableau spécial de la Légion d'honneur, pou 
Officier, de M. le chef de bataillon Grangcon 
(L.-J.), de l'infanterie. 





S & + 








Tribunaux militaires. 








Le général d'armee, commandant en chef 
des f 'S ministre secré'aire d'Etat 
à la guerre, 

| 
Vu la loi du 9 mars 193 t n | 
u le de justice militaire pour l’armée de | 
. >} | 

Vu le décret du 19 juillet 1940 relatif à la 


fixation pendant la durée de la guer du | 
nombre, du siège et du ressort des tril {1x | 
muilaires, | 

Vu l'arrêté ministériel du 16 août 19440 tra | 
férant de le siège du | 


Marseille en Corse 
] ème tribunal militaire permanent 


région muilaire, 


Arrête: 


Art, der Le deuxième tribunal militaire | 
| 
| 
| 


+rmanent de la 15° divi iii ta scan: 
en Corse, est supprimé. 

Art. 2 Le tribunal militaire permaaent 
de la 15° dis nn militaire, séant à Marseille, 
iura pour resSort le territoire entier de Ja 


15e militaire 


division 


Art. 3. — Les affaires dont l'in 


commencée devant le deuxième tribunal mi 


htaire permanent de la 15° division milita're, 
supprimé, <eI nt nortées, 4 n< 14 1 } I FA 
se trouvent, devant le tribunal n ire per 


manent de la 15° division militaire, Sséant à 


Marseille, pour y être continuées et acnevè®s 
Art. 4 — I rchives Au d tri 
inal militaire permanent 1 15 

{ sl rimé 
tribunal n À | 
n militaire 
Fait à Vi 
G LL 1 


GENIE 


Armée active. 





Par 4 11 af 
jont ] mn non | 
’ S ie ù 
‘ 
mm pi ui { 10 i 1 
1! t 
e3 de 1 ’ 


Les chefs de bataillon: | 
\ PA dr . . | 

| 

| 

| 











PERSONNEL 


FERRANTS 
TAINES 


) ! ! 
11 PB A 
12 n r 
13. 1 IX 
14 
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1. M 


DES 
DES 


! 
4’ 
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MINISTÈRE DE LA MARINE 


MARECHAUX 
METROPOLI- 





Tiqui lation 
I irra , 


Légion d'honneur, 
Pa l ' { [ } Le 
\ { de 
I E 
I ter U 1 
\f ! v* 
LL 
\ 

MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 
Délégation de signature. 

Pair | et du \ 1941 mis 

We $ retail d'Etat i ia pi 101 
ndustr elle et iti travail à él )r15 
i adonnetI délégation le nat di- 
recteur des servic de la 1 uit n d 
Hiai h de l'armenn il, { [ep d'« nm- 
pèchement de rrile i un tion 
aire désigné 7 { à l'efl 

De ner | | de ement 
et à tiégation et lt rrètés 1 tif 1 
fonctionnement du service de | iation 
des marchés de l'armement; 

D'approu er les intrat co ( 
décisions ! nant les opér 
iquidatio 

be pre dre toutes du ! 

Q( relat vl À cette | fl | ‘ ) , lat \ 
ment ar { nl 1] cle 
pénalit: résultant d n de 
marchés 

Par ailleurs le directeur de 

u march |’ In 











aux differents chefs d \ placée sou 
5e or] tout où part les pouvoirs qui 
li Se l nf Oo 1 ( 


68e - — —  ——— 


Déclaration des pneumatiques d'automobiles 
et de motocyclettes (enveloppes et chambres 
a air) et des handages. 


’ LE 
! 

Vu 1 ! l Ji 
{ la 10 i] 1e £ ; 

Vu la loi d } juillet 1910 sur Ja répartihon 
des atftributi les dé] nents minis 
Î | ire le la gestion di [ CCS ; 

Vu! ] et du 10 ptembre 1910 | l'in 
filultion d'un of central de réparUtion dé 
produit ht} { 

Va l'arr du 17 « | 1959 portant 

réation d'une du caoulchou de 
l'amiante et d rs de fumée de l'office 
central de répartlilion des produit idustricls; 


eptembre 1930 relatif à la 
declaration des et à l'interdiction tem- 
poraire de vente des pneumatiques d'automo 
biles et de motocyclett s: 

Vu l'arrêté cmbre 190 portant 
Interdiction {emporaire de vente de pneumati 
ques d'automobiles et de motocyelettes:; 


Vu Ja décision du 8 octobre 1910 du répar- 
titeur chef de la section du caoutchouc, de 
l'amiante et du noir de fumée de l'office 
tral de répartition des produits industriels, por- 
tant interdiction de vente au détail des pneu- 
maliques ct chambres à air de rechancze, 


Vu l'arrêté du 6 


1 " 
sIOCK& 


3 


du 25 St pl 


Ccen- 


Arréle: 


Art. 4er, — A compter de la date du présent 
arrêté et jusqu'à nouvel avis, toute transac- 
lion sur les pneumatiques d'automobiles et de 
motocyclettes (enveloppes et chambres à air) 
et les bandages pleins, neufs ou usagés, est 
dalerdile, sauf dérogations exceptionnelles ac- 
cordées soit par le réparlüteur, soit Far les pré- 
fels, dans Ja limite d'un certain contingent 
tixc par je répartiteur. 

Toutefois, l'interdiction formulée par le pré- 
sent arlicle ne s'applique pas aux transactions 
effectuées en exécution des dispositions de 
d'arrêté au 9 janvier 1941 concernant Ja vente 
aux particuliers et aux services publies des 
pneurpatiques neufs ou d'occasion pour auto- 
mobiles, remorques et motocyclettes 


Art. 2 Seront considérés comme pneuima- 
tiques où bandages pleins utilisés Jes pneuma- 
tiques et bandages montés sur les roues des 
wéhicules automobiles actucilemenrt autorisés 
à circuler, plus un pneumatique de rechange 
vour les voitures de tourisme et camionnettes, 
et deux pneumatiques de rechange ou deux 
voues garnies de bandages pleins de rechange 
pour les camions. 


Art. 3. — Tous les détenteurs, à quelque 
titre que ce soit, de pneumatiques d'auto- 
mobiles et de motocyclettes (enveloppes et 
chambres à air) et de bandages pleins, neufs 
ou usagés, non utilisés d'après la définition 
figurant à l'article 2 (négociants, garagis- 
des, ateliers de réparations, entreprises in- 
dustrielles, commerciales, agricoles et au- 
tres, particuliers, elc.), y compris les dé- 
tenteurs de pneumatiques montés sur les 
voitures actuellement non autorisées à cir- 
culer, adresseront, au plus tard huit jours 
après Ja parution du présent arrûté, au 


maire de leur commune de résidence ou, pour 
és grandes villes, à une aultorilé 


désignée 





a , 
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DR a 
pa réfet du département, une décleration Films Cristal, 63, avenue des Champs llysées, 
de leur existant à la date du 20 novembre à Paris; 

19:09: conformément au tableau annexé au | Paris-Films locati n, 79, avenue d Champ 

présent rèté sera inutile de préciser les Elysées, à Paris; 

Dar et tes dim ons : Paris-Films production, 79, avenue des Champs- 
Toutef les fabricants de pneus et les | ÆŒElysées, à Paris; 

vendeurs de pneus qui, conformément aux | Fclair-Journal, 9, rue Lincoln, à Paris 

3 de l'article 6 de l'arrélé en dale | yélios Archereau et Georges Lang, rue Arche. 

du 9 janvier 1941 concernant la vente aux reau, 29-11, à Paris; . 

particuliers et aux services publics des pneu- AE Nour! Mobn et Ce. 63 avenue Michel-Rirot 

maliques neufs ou pour aulomo- | à Paris J , 


d'occasion 
t 


biles, remorques et motocyclettes, auront déjà 
fait la déclaration détaillée par dimensions 
des pneus neufs en leur possession, n'auront 


pas à renouveler cette déclaration, mais seu- 


| lement à certifier qu'ils l’ont faite et à en 

indiquer Ja date. 

Ils se borneront, en conséquence, à dé- 
clarcr: 

Le { eioppes Use ; 

Les enveloppes rechapées, neuves ou usa- 
gées; 

Les enveloppes inutilisables pour rouler; 

Les chambres à air usagées ou hors d'usage, 
en leur possession 

Art. 4. — Toute déclaration reconnue fausse 








au incomplète ou toute absence de déclara- 
{ion entrainera, pour son auteur, la confisca- 
tion immédiate de la marchandise et les sanc- 


tions prévues par la loi du 11 juillet 19%, 
(art. 46). 
Art. 5. — Le présent arrêté, qui sera publié 


au Journal officiel, s'applique à l'ensemble êu 
territoire inétropolitain. 


Fait à Vichy, le & février 1911. 


RENE BELIN. 


ET 


—_ +0 +— 


Administrateurs provisoires. 
Le ministre sccrélaire d'Etat à la produc- 
ton industrielle et au travail, 


4er de Ja 
nornination 


loi du 10 septembre 
d'adiministra- 


Vu l'article 
4910, prévoyant Ja 


teurs provisioires des entreprises privées de 
leurs dirigeants; 
Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 


geants des entreprises: 
Aux Galeries Barbè:, 62, rue Marcadet, à 


Paris; 


Docks rémois, 30, avenuc Hoche, à Pantin; 

La Grande mafson de blanc, 6, boulevard des 
Capucines, à Paris; 

Société Sylva (importation de bois), 16, raut 


des Petits-Ponts, à Paris; 

Moche, pcignage de laine, 

M. Libermann, 9, rue du 
Paris; 

Magasins Au Chemin de fer, 4, rue du 
à Paris; 

M. Weil, 5, rue des Maronites, à Paris; 

MM. Fraenkel et Ilerzog, %6, rue Cami'le-Ran 
doing, à Elbeuf; 

Comptoir d'Orléans, 145, avenue d'Oriéans, 4 
Paris; 

Société de maroquinerie de l'Opéra; 

La Grande maison d'ameublement, 67, bou'e- 
vard de Sébastopol, à Paris; 

MM. Lévy frères, 33, rue du Faubourg-Saint- 
Antoine, à Paris; 

La Cour batave, avenue de l'Opéra, à Paris: 

MM. Venzo Svart et C°, 7, rue de Béruelle, à 
Saint-Mandé ; 

Films Régent, 6, avt 
à Paris, 


à Reims; 
Châtcau-d'Eau, à 


Hacre, 


nue des Champ--Elysées, 


| 


Î De 














d'exercer Jeur fonct ( 
, 
Arrûte 
Article uluique. — Sont non n“ admitiise 


trateurs 


provisoires : 
De l’entreprise Aux Galeries Barbès, rue Mar 


cadet, 62, à Paris, M. Decaux: 


De l'entreprise Les Docks rémois, 20, a G) 
Hoche, à Pantin, M. Degalle; 

De l’entreprise La Grande tmaison de biene, 
6, houlevard des Capucines, à Paris, M, Fr. 
Spec, 

De la société Sylva (importation de bois}, 
16, route des Petits-Ponts, à Paris, M. Pra- 
trix; 

De l'entreprise Moche, peignage de 3, à 
Reims, M, Laine; 

De l’entreprise Libermann, 9, rue du Ci 
teau-d’Eau, à Paris, M. Renaudin. 

De l’entreprise Au Chémin de fer (mavae 
sin}, 4, rue du Havre, à Paris, M, Cha- 
baud ; 


l'entreprise Weil, 5, rue des Maronites, 
à Paris, M. J. Deligny; 

De l'entreprise Fraenckel et Herzog, rue Ca- 
mille-Randoing, à Elbeuf, M. Fr. Deshayes; 

De l’entreprise Au Comptoir d'Orléans, ave- 
nue d'Orléans, à Paris, M. Feuiliette; 

De la Société de maroquinerie de l'Opéra, 
M. Fr. Saimpo; 

De l'entreprise La Grande maison d'ameub'e- 
ment, 67, boulevard de Sébastopo!, à Paris, 


M. Boulillier, 

De l’entreprise La Cour batave, avrnue da 
l'Opéra, à Paris, M. Guenin. 

De l'entreprise Venzo Svart et C°, 7, rue 


Béruelle, à Saint-MandJé, M. Nicolas 


Venzo; 


De l'entreprise Les Films Rézent, 63, ave- 
nue des Champs-Ely:ées, à Paris, M. Cres 
nière ; 

De l'entreprise Les Films Cristal, 63, ave- 
nue des Champs-E!ys£es, à Paris, M. Cre- 
mière ; 

De l'entreprise Paris Films Jlocalion, avenue 
des Champns-Eiysées, 79, à Paris, M. Cre- 


mière : 

De l’entreprise Paris-F ms produclion, 79, ave. 
nue des Champs-Elysées, à Paris, M. Cree 

| mmière ; 

De l’entreprise Eclair-Journal, 9, rue Lincoln, 
à Paris, M. Cremitre; 

De l'entreprise Ivy frères, 33, ruc du Fau- 
bourg-Saint-Antoine, à Paris, M. Ducrot; 

De l'entreprise Hetios Archereau ct Georges 


Lang, 39-41, ruc Archercau, à Payis, M. Res 
pes: 
De l'entreprise Henri Kohn et C°, 83, aves 


nue Michel-Bizot, à Paris, M. Hollande, 
pour l'ensemble des installations de ces enires 
prises situées en Zone occupée. 
Fait à Paris, le 4 février i941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
& la production industrielle et au trarail, 
Par autorisation: 
Le secrétaire général pour l'ondustrie 
et le commerce intérieur, 
BICHELONNE, 


-+ 0e 
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Conseillers prud'hommes. 











Ï + \ 1 6 ! on! 
] s de leurs f ions, COI nent 
À jer Qu décret du 29 nov 1929, 
prud'hommes 1 «lé 
î 
! ET 4 \ IÈX 
MM, Langlois {Eimile et Chat on- | 
d hommes de Nevers 
—— 6 &—— 
‘ vie er uu d janvier ont 
té Dom DES rs prud'hommes, confor- 
nent à > du décret du 29 novem- 
i 10:44 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE 
J 
Section des tissus. 
1 

Î tés M. Bodin (August ouvrier 
coiffeur 

ro catés — M. Lacroix (Max leur 
d'habit 

——— 6 $——— 

Par arrêté en date du 2 janvier 19:14, M. Vi- 
teau (Bélisaire), secrétaire général du syn- 
livat confédéré des conducteurs de taxis, a 
cé nommé consciller prud'homme à la 7 ca- 
tésorie de la section des métaux du conseil 
lo prud'hommes de la Seine, conformément 
à l'article 3 du décret du 29 novembre 1929. 

— 6 $—— 
Par arrêté en date du 26 janvier 1941, ont 
i clé nommés conselllers prud'hommes, con- 
x formément à l'article 3 du décret du 29 no- 
vembre 41939: 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE 
s Section des industries chimiques 
" et de l'alimentation. 

2 catégorie, —= MM. Epcron (Marcel), ou- 
vriér corroyeur; Jeannot (Robert), ouvrier mé- 
Z1SSIer, 

ü® catégorie. — MM. Patat {Charles}, tra- 
vailleur des entrepôts de vins et liqueurs: 
Marie (Albert-Henri), ouvrier de brasserie. 

‘ 6° catégorie, — M, Delzant (Charles), ou- 


vrièr verrier, 


de cartonnages. 





Section des métauc. 


cant joaillier. 


Éd ny 





blanchisseur, 
| ——— 6 &-— 


conformément A l'article {er du 


29 novembre 4929. 
———@ @ Le 











ie Caïégorie, = M, Dumont Georges), 


lon (Louis), 
; 
F Seclion des tissus. 
{ 2e catégorie, = M. Martin {Félix 


ti 


îe catégorie. — M. Benoist (Paul), fabricant 


fabri- 


8e catégorie. ss MM, Rémy (Albert) et Cou 


Par arrûté en date du 2% janvier 1941, dans 
le département de Loir-et-Cher, M. Roguet 
Edouard), du conseil de prud'hommes de 
Romorantin, a été relevé de ses fonc 


1ons, 


décret du 
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Par arrêté en date du 26 janvier 191, POUR CHEVALIER 
| M. Nart (Paul), ouvrier en instruments de pri 
| cision, a été 1% ne , nseiller prud'homme D ; 
| à da 3° catégorie de la section des métaux 2 à 
| Ï , : APE J M n 
du conseil de prud'hommes de la Seine, , ré 
conformément à l'article 3 du décret du 29 no- 2. £ n | 
vembre 1999. manda ’ i 
in b! X Le {in EU ) 
CE SRE ; 
breux t ‘ tre 
f t 1! 
l i 
isati i CHESNAIS (l LA | t ! p) 
Organisation corporative paysanne. HE ù , l ’ 
ee — active), groupe de cha 2/9: « d 
trouil | ] lu \ | 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'ag et profe A, 1 10 et 11 n 10, 
ture, soit seul pa et 
léser 1r« ] ] h . 
Vu la loi relative à l'organisation cerf a n} F 
tive de l'agriculture en son article 19, nemis. Déja \ 
DU BESSEY DE CONTENXSON (Gerard : 
Arrête : capitaine {T. D., active), groupement de 1 }- 
1 ’ « } ardement n {i EEL lant dit lrrlle 
Article unique. — Est nommé membre di ._ Us ous "qu Depuis le 16 mat 
4 j 7 narat » DAVSINnne a un äui ren 1 put 1 
l'organisation corporative paysanne : 190, assure avec autoi le comm ( ! 
M. Lescop, président de la fédération cen- | provisoire d’un groupe de bom} \ 
trale de la mutualité et de la coopération accompli 4 sb mi d sx 
Fait à Vichy, le 10 février 1941. naissance et de bombardement de nuit. La 
14 mai, dans une expédition di boml | 
PIERRE CAZIOT, : “+ « tes Li +=-$ 
ment de jour de pont lili par des 1 
_— matior blinich [ in malgré 1h . 
él. PPS vention sévère de la cha et de la d \:@ 
e antiaérienne auvi S n 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION | eriié de bail 
BROHON (Raym Geor, \ld alt “ 
* : sont dr bom. 
? , ee capitaine (T. D., active), groupement 4 n 
Légion d'honneur et médaille militaire. bardement n° 40: ma jue comm ut 
ici d'escadrillt d bombard vent. doué de nius 
belles qualit milit d'un allant et 4 um 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, cran qui font l'adm nn de tous. Toul} ss 
5 ne] 1 riode active «lt 
Vu le décret du 5 sept( mbre 1959, sur la brèche, pe nd 1 D io a à 
mai 4910, a accompli de nombremæses Tecon- 
Arrèle: naissances offensives d uit ir De 
ennemis dans des lions t 1 difft- 
Article unique. — Sont inscrits aux tableaux | ejjes. Le 41 mai, à la fin de lune de «e5 
spéciaux de la Légion d'honneur ct de la mé- | rpconnaissances, n'a ]} hésité, avant jelé 
daille militaire les militaires dont les noms | toutes ses bomh à descendr , tri bass 
suivent : altitude pour attaouer \ mitr un 
" convoi crmen 
LÉGION D'HONNEUR | ji 
BROUARD (Jean-J lieutenant (1 : 
‘ net gnr "mo À . 
POUR OFFICIER active), groupement de bombardement 296 
, APT ln 7 vitur 
commandant d'avion remarquable, d'un allint 
(Pour prendre rang au 2 jum 1940 } et d'un cran dignes des plu beaux élozeé 
mATONDS . FRET . S'est dép nsé sans compt au cours de ia 
TOURNES (Jean), capitaine (T. D., active | période active de mai 1910, sccompliscant de 
groupe de bombardement 1/11: officier d'un nombreuses missions de bombardement éa 
- i 1e » ans , a) Was Cut > on Li hi 
courage magnifique et tranquille. A la mort eur les arrières ennemis. Le 40 mai, 


de son commandant de groupe tué à l'en- 
nemi, a pris le commandement de son unité 
à laquelle il a su conserver, malgré de lour- 
des pertes, un moral ardent, Participant, de 
jour et de nuit, & toutes les missions dange- 
reuses, a Été blessé et descendu, le G fuin 
1910. A refusé de se faire soigner avant d'être 
venu rendre compte de l'exécution de sa mis- 
sion à son commandant de groupement, 


MARCHAND  (Théodore-Just-Fmile}, 


car 


taine (T. D., active), groupe de homb:rde- 
ment 2/25: au cours du bombardement de 
Foix, ayant eu son avion très sévèrement 


atteint par la Flack et l'aviation de chasse 
ennemies, à été dans l'obligation d'abandon- 
ner le bord en parachute et a 66 crièvement 
blessé. 

PERROTIE  (@oger-Ileuri-Reac}, 
(T. D., réserve), de reco 
4/36: le 19 mai 1940, dans la région de 
dan, a accompli une m,ssion de reconnais- 
sance et de phologranhie, Allaqué par un 
ennemi très supéricur en nombre, à man®œu- 
vré avec sang-froid, s'est balltu avec courage. 
A forcé l'adiniration de inomis venus le 
visiter blessure grave qui a né 


1h Us Sa bp SUrC 
6 l'amputat * jambe 


n d’ 


Capilaine 
groupe indissant 


Sr: 


sers € 





i 








nuit 


au cours d'une de ces missions, vi eminent 


pris à partie par les projecteur et la défenco 
antiaérienne adverses, a réussi néanmoins 
à atteindre son objectif et à le bomharder 
efficacement. 

RABOUIN (Roger lieutenant (T. D DC 
tive), groupemeut de bombardement n° 19: 


excellent commandant d'avion. A effectué de 
nombreuses missions de guerre de nuit, dont 
plusieurs très profondes en territoire ennemi, 
Dans la nuit du 40 au 41 mai 1940, a participé 
h une mission de bombardement de nuit loin- 


taine et réussie, au cours de laquelle la D. 
C. A. adverse s'est montrée particulièrement 
agressive, 

DESCLERC (Abel-Maurice-Chari capitaine 
(T. D., active), groupe de bombardement d'ase 
saut 1/54: brillant commandant de groupe. 
A nccompli à la tête de son unité plusieurs 
missions de bombardement, S'est particulè 
rement d gué ] °9 mai et » juin en 
bombardant et attaq t au € n d co 
lonnes Li eT Le 5 juin, À 
porté des renscignem ès précis un 
important déploiement « n blind qui 


urent 
1 
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PETITGUILLAUME  ( fenri-£t ne}, capl- 
ta I I « vi Le DOrt 
«| 154%: officier m ( 1- 
104 1 [ in 
I \ iu ITS haqu In \ d ] 
) 4 té nn l l pair 
\'u ls Inaif ] 1 (  1r41 
190, hi de D net 1 +- 
11 su L | 1vt } 
} nl jua ! C4, n ri ‘11 
\ la Î bon les 
‘ i hies À 
Î IT (| ours, 
[l | fo | ndomiumia ou détruit, 
l Ï { ] ’ompélcrmeont, AVPE une 
Clencs l 1e pair, 125 mi ons COli 
Dj ll 
MONY Ï 1 judant ictiv £rouru 
] born! | [l Ï 1 63 piiote ex ep innel de 
‘de ne-froid et d'adresse Vient 4e 
\irimer $ses brillants services de gurre an 


Maroc en exécutant des missions particulière 


mem réussie Le 5 juin 1910, altaqué par 
ept Mesaprsc homtt-t1 ou cours d'un boom 
bardement, s'est d'fendu avec la dernière 


énergie par le feu et par la manœuvre dans 
un combat qui plus de vingt 
Hien que grièvement blessé, a réussi à poser 
dans nos lignes son apparel en flammes. 


dure 


minutes, 


MÉDAILLE MILITAIRE 


10 Juis 1910.) 


: 
Pour prendre rang du 


REOHIFRE { Raoul-Ravmond-lrénée adju- 


dant-chef (aclive) g'oupe de chasse 2/9 lo 
10 juin 1940, a attoqué seul et aballu un 
Henschel-12%6 Quatrième victoire officiri 

(Pour p£cudr rang du 2% juin 1940.) 


GIROU (Jean), serscent-chef (active), groane 
abattu en flammes deux 
juin et le 16 juin 19:0, 
deux coéquipiers, 
Cinquième et sixième victoire 


\asse 1/5 d 
Hen he (RIr le 
1V le concours de sea 
Trois fois cité 
fflcielle 


ae { 


. 
DEVAUX (Léon-Marcel), adjudant-chef (as- 
ve), groupement de bombardement ne 19 : 
excelont mitrailleur, doné des plus belles 
qualilés professionnelles et d'un cran a toute 
éprouve. S'est dép:n3é sans compler au cors 
de la période active de mat 190, ac-onplis- 
sant de nombreuces missions de borrbardie- 
ment de nuit sur :es arrières ennemis. Le 
17 mai, au cours d'une de ces missions, 
l'avion étant violemment pris À partis par la 
défense antiaérienne, a apporté une aïde pré- | 
cieuse à l'observateur, permettant À ce d#r- 

nier d'atteindre efficacement l'ohiectif 


ANGLADE (Jean-Ilenri), adjudant-chef (ac- 
tive), groupement de bombardement n° {0 
rmitrailleur d'une qualité et d'un <nirain 
exceptionnels. Voloniaire pour toutes mis 
sions. A particiné à de nombreuses missions 
de guerre de nuil, au cours desquelles la | 
D. GC. A. adverse s’est souvent montwe très 
sévère, Dans la nuit du 10 au 41 mai 1910, 
au cours d'un bombardement très profond en 
territoire ennemi, a mitrafllé efficacement des 
colonnes à basse a'titude. 


THOMERET (André-Joseph}, adjudant-cnef 
(active), groupement de bombardement ne 10: 
pilote de grande valeur, d'un allant e! d’un 
cran magnifiques et d’une résistance à 

. toute épreuve, S'est dépensé sans compter 
et a ainsi donné la mesure de ses quali'és 
morales et professionnelles au cours de la 
période active de mai 1910. Le 13 mal 1940, 





malgré l'activité des projecteurs de Ja 
D. C. A. ennemie, a réussi, par son habileté 











a — 4 
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pousser très profondément à 
lignes une reconnaissance 
permetlant ainsi à l'équi- 
de précieux renseigne- 


consommée à 
l'intérieur des 
offensive de nuit 
pyge dé rapporter 
ments. 


PILATE (Jean-Lucien), adjudant-chef (ac- 
ve roupement de bombardement ne 10 
lote de grande valeur, d'un ailant et d'un 
ran magnifiques et d'une résistance à toute 
sans compler et a 
mesure de ses qualités mo 
et professionnelles au cours de la pé- 
Uve de mai 1940, Le 10 mai, au cours 
bombardement de nuit, 
manœuvre à déjouer les 


{ ive s est dépensé 


donné 1a 


dune tInission de 
a réussi par sa 


recherches des projecteurs et les tirs très 
lents de la délense antiaérienne adverse, 
permetlant ainsi à l'équipage d'atteindre 


l'objectif. 


BECK 


chef (active), 


( Joseph-Arsène-Robert ),  adjudant- 
sroupément de bombardement 
ne 10 sous-officier pilote plein d'allant, 
d'une sûrelé et d'une précision remarqua- 
bles de pilotage. Le 14 mai 1910, dans une 
expédilion de bombardement de jour des 
ponts utilisés par ies formations blindées 
chnemies, a exécuté sa mission avec le plus 
srand calme malgré l'intervention sévère de 
la chasse et de la défense antiaérienne ad 
verses. A ramené son avion criblé de balles 
dans un vol à très basse altitude. 


HERBIET  ( Charles-Victor ), adjudant-chef 


| (active), groupement de bombardement ne 10 


pilote de grande valeur, d’un allant et d'un 
cran magniflqjues et d'une résistance à toute 
s'est dépensé sans compter el a 
mesure de ses qualités mo- 
rales et professionnelles au cours de la p- 
riode active de mai 1910 Le 1! mai 1940, 
au cours d'une mission de bombardement de 
150 kilomètres chez l'ennemi, a réussi 
manœuvre à déjouer les recherches 
des projecteurs et les tirs de la D. GC. A. très 
active dans Ia région survolée, permettant 
ainsi à l'équipage d'atteindre le but de sa 
mission, 29 missions de guerre. A déja été 


vrits 


épreuve 


unsi donné la 


nuit à 


Dar Ss 
par sa 


BOILEAU (Robert-Adrien), caporal-chef (ac- 
tive), groupe de bornbardement 2/23: au 


cours d'une amnission de bombardement de 
jour sur Poix, a eu son avion très sévère- 
ment atteint par la Flak et l'aviation de 


| chasse ennemies. Très grièvement blessé, a 


réussi à quitter le bord en parachute. 


VERGNET (René), adjudant-chef (active), 
groupe de bombardement 1/31: sous-officier 
d'élite, a effectué les 15, 16 et 17 mai 4940 
une série de bombardements efficaces à basse 
altitude sur des colonnes blindées et moto- 
risées. Le 17 mai, après avoir soutenu deux 
combats contre la chasse ennemie et avoir 
été abattu, a réussi raalgré ses blessures à 
rejoindre à pied nos avant-postes donnant 
ainsi l'exemple d'un courage et d'une endu- 
rance remarquables. 


PORCHON (René-Vilal), sergent (active), 
groupe de reconnaissance 1/14: sous-officier 
pilote de très grande classe. Le 17 mai 1940, 
au cours d'une reconnaissance à très basse 
aMitude, a été pris à parte par des tirs très 
denses et précis d'armes automatiques et de 
canons de petit calibre. Son observateur ayant 
parachuté dans les lignes ennemies, a réussi 
à ramener au terrain son appareil à demi 
désemparé, criblé de balles et gravement 
endommagé par trois obus de petit calibre, 
dont deux dons le fuselage, sauvant ainsi 
son mitrailleur sérieusement blessé, À, depuis 





cette date, toujours été volontaire pour rem 
plir des missions particulièrement dangr 
reuses. Deux fois cité. 


BRARD (Raymond-Roberl-Jean), adjudant 
(active), groupe de reconaissance 1/52: sous- 
officier d'élite, pilote de grande valeur, plein 
de sang-froid et d'adresse, toujours volontaire 
pour exécuter les missions les plus délicate 
en particulier les reconnaissances stratégi- 
ques lointaines. Au d'une rcconnaäi 
sance photographique effectuée la 
2% septembre 1939, attaqué par douze Mi 
serschmitt-109, son mitrailleur tué dès le 
premières rafales, a piqué jusqu'au soi pour 
tenter de se dégager, Pris à partie par les 
armes automatiques, a élé atteint par trois 
éclats dans le bras et le dos tandis que 501 
observateur se tuait en sautant en parachute 
à 25 mètres du sol. A été biessé d'une balle 
à l'épaule au cours d'une nouvelle attaque de 
Messerschmitt, Malgré ses blessures et ces 
circonstances tragiques, a fait preuve 
courage magnifique en réussissant à r 
normalement son appareil en flammes 
territoire ennerni. 


cours 
prof inde 


MOREAU (RenéRenell), sergent-chef (ac- 
live), groupe de reconnaissance 2/33: excellent 
sous-officier mitrailleur. Après avoir rejoint 
volontairement son ancienne unité au front, 
a demandé, dès son arrivée, à participer aux 
missions les plus délicates et les plus pé- 
rilleuses. Le 31 octobre 1999, grièvement bles 
au cours d'un combat livré contre plusieurs 
chasseurs ennemis, a continué jusqu'à l'ex- 
trême limite de ses forces à défendre 50n 
appareil, faisant preuve en ces circonstances 
des plus belles qualités militaires. 


COCU (Pierre), sergent-chef (active), groupe 
aérien d'observation n° 5: excellent pilote 
qui a exécuté au début des opérations actives 
plusieurs liaisons en Belgique. Le 19 mai 1940, 
au cours du déplacement du G. A. O. de Dun 
kerque à Montdidier, a été abattu par six 
avions de chasse ennemis aux environs 
d'Amiens. Bien que blessé, a néanmoins réussi 
à se poser. Mitraillé au sol, a élé ramené 
grièvement blessé par une ambulance passant! 
à proximité du point de chute. Evacué sur 
l'hôpital de Vernon, a dû subir l'amputation 
d'une jambe. 


CHEVALLIER (André-Edmond-Marcel), ser- 
gent-chef (active), groupe aérien d'observation 
ne 504: pilote calme et réfléchi, aimant pas- 
cionnément son métier. Le 145 mai 1940, à 
l'issue d'une mission de reconnaissance au 
cours de laquelle son observateur avait trouvé 
la mort, a réussi, quoique très grièvement 
blessé, à ramener son avion dans n03 lignes 
et n'a accepté de se faire soigner qu'après 
avoir dicté à l'officier qui venait de le dégager 
de son avion, les renseignements cssentiels 
qu'il avait pu recueillir au-dessus des lignes 
ennemies et dont il connaissait l'imporlance 
pour le commandement, 


(Pour prendre rang du 7 juillet 1910.) 


LE MOULLEC (René), sergent (réserve), 
compagnie de terrains 9/106: sous-officier de 
beaucoup d'’allant, ayant rempli une mission 
délicate, a ramené son équipe et sauvé son 
matériel au milieu de grandes difficultés et 
sous un intense bombardement aérien. A été 
blessé, 


Les nominakions ci-dessus comportent l'at- 
tribution de la Croix de guerre avec palme, 


Fait à Vichy, le 7 janvier 4941, 


G! BRPGERET, 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A L'INSTRUCTION PUBLIQUE 


Titres de capacité de l’enseignement 
primaire, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'instruction publique, 

Vu Ja loi du 30 octobre 1886 sur l’orga- 
nisation de l’enseignement primaire; 

Vu le décret organique du 18 janvier 


1887 sur l'organisation de l’enseignement 


pru 


naire, 


1 créton ‘ 


Ant. 19 — L'article 106 du décret St1S- 
visé du 18 janvier 1K87, modifié par les 
décrets des 12 juillet 1921, 12 août 1931, 
31 juillet 1933 et 9 août 1938. est à nou- 
veau ainsi qu'il suit: 


« Art. 106. — Les titres de capacité 
l'enseignement primaire sont: 


Inodifle 


de 


« 14° Le brevet élémentaire, le brevet 
supérieur, le baccalauréat et le diplôme 
complémentaire d’études secondaires ; 


« 2° (Le reste sans changement.) » 


dut, 2, — Le secrétaire d'Etat à l'ins- 
truction publique est chargé de l'exéen- 
lion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 1e février 1941, 
PH. PÉTAIN. 


l'un » L 
Franc €, À hef d 


Par le Maréchal de e l'Elat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'instruction publique et à la jeunesse, 
JACQUES CHEVALIER. 


————e.— 





Droits de conférence et travaux pratiques. 


Le secrétaire d'Etat à l'instruction publique 
et le ministre secrélaire d'Etat aux finances, 

Vu la Joi du 30 octobre 1940 faisant obliga- 
tion aux étudiants des facultés de droit d’as- 
sister aux conférences et travaux pratiques; 

Vu la loi €u 1# décembre 1940 portant modi- 
fication de l'article 9 de la loi du 18 octo- 
bre 1919, 


Arrète: 


Art. 47, — Le montant des droits de confé- 
rences et travaux pratiques à acquitter par 
les éludiants prenant des inscriptions à la ta- 
culté de droit sera fixé par le conseil de cha- 
que université au minimum à 200 fr., au maxt- 
mum à 200 fr. par année scolaire. Ces droits 
seront acquittés par moitié en même temps 
que les droits d'inscription. 

Art, 2. — Le produit de ces droits est ins- 
crit en recettes au budget de l’Université et 
le montant en est affecté exclusivement aux 
dépenses de ses conférences et exercices pra- 
tiques (personnel et matériel), 

Art. 3. — La rétribution des professeurs, 
agr'gés et chargés de conférences est fixée à 


159 fr. par séance, pour les professeurs et 


agrégés, et à 100 fr. par séance pour les char- 
gés de conférences. 





Art. 4. — Dans chaque université le recteur 
de l’académie, président du conseil de luni- 
versité, est chargé de l'exécution du présent 
arrôlé. 


Fait à Vichy, le 26 janvier 1941 


istre secrétaire d Etat 
aur linances, 


YVES BOUTHILLIER, 


Le mi 


d'Etat à l'ins!'ruction 
publique, 


Le secrélair: 


JACQUES CHEVALIER, 


— 20 _ - — 


Inspecieurs généraux, 


Par arrêts en date du &8 février 1941. ava { 


effet du ter janvier 1941, M. Buisson (A : 
directeur de lécole pratique Jul Ferrx à 
Versailles, à été nommé inspecteur général di 


techni Jue, en 
Roumajon, décédé 


l'enseignement 
numérique de M. 


RSR. + + HS 


Pa rrt en dal Ü o p à 1 
et prérogatives d'inspecteur général de lt 
signemment technique ont 1 attribu à 
M. Bonnafous, directeur de l'écol { 
d'arts et méticrs de Paris. 

—— © à —— 

Par irréts en date du 8 Cvrict 1941 
M. Bonnafous, inspecteur général de ler 
gnement technique, est dé né pour su 
u remplacer le directeur gél l d 
gnement technique en cas d’abserm 4. 
ladie ou de tout autre empèchement 

—— +0 _—— 
Archives nationales. 
Par arrèté du 9 janvier 1941, ont été promu 
(A compter du 1% octobre 1940 

M. Guiloud de Courbeville, archiviste 4 
{re classe, au grade de conservateur adjoint di 
3° classe. 

(A compter du 1e octobre 1929 pour l'ancier 


neté et du 1° octobre 1910 ] 

financiers.) 

M. Bourgin, conservateur, de la 2° à la 
{re classe, 

M. Ritter, 
à la 2° ciasse. 

MM. Mallon et Mirot, archivistes, de la 2 
à Ja {re classe. 

M. Marichal, archiviste, de la 2° à la 
2e classe, 


. pari À dd : 
CON=CerTVaieur agauoinit, dat id 


— ++ 


1910, M. Anc 


mbre 


Je class 


Par arrèié du 28 nov: 
conservateur adjoint de », à éié relevi 
de ses fonctions et admis à faire valoir se 
droits à une pension de retraite. 


— +0 _—— 


du 18 janvier 1941, ont été pia 
par les articles 14 
1910, modiliée et 


Par arrêté 
dans la position prévue 
et 2 de a loi du 17 juillet 


prorogée par la loi du 23 octobre 1919: 

M Chassaing de Borredon, conserval 
adjoint. : 

M. Le Gall, hef du servi intérieur et dt 
la caisse. 





! 
| 
| 
| 
| 
| 





Statut et rémunération du personnel 

de l'agence économique des colonies, 

Ne AI | le 1 ef l'Etat 
français, 

Vu la ] du 22 er 1941 }X 1 
Li « [ps ‘ e « 3 
Il es, 

Décr 
Tirug 1 
Statut du 1 tue ! ‘ 

Art {or Le « ti et F 
«li l'ava » | 3 
fran es © , | 
(a d'Etat aux 

Le { r , 
nait { t l! 
a Flat à d \ 1 
$ e À 1h 1 Hi 
d Ô | | 

1 l 

I { 
[ nhre «| t ‘ 
devr «! 
l Ft { l t l 
les f ’ dur e 
uon en l ° 
dy fi l il { « [ il 
fre ela où \ : 

J { 

Un d di 
vra er 
ans d 
l'Etra 

art, 2 L Da re d' 
ques sont noir f re « « 
leur compétence et de leur exp (TEE 
Jui aux colories et à 1 0û t RETE $ 
du secrélaire d'Elal aux co r } 
sit d'un ( nn iON « ( 

Pre ent 
Le directeur de fra { l 
iriat d'Etat aux « l 
Mer! 

Le Ciresteur du commerce exltérie 
nistère des finan 

Le directeurs: du pers nel et du 
bilité au secrétariat d'Etat X ce 

Le directeur de l'agence { 

Art. 9 Le fs di 
de sections, rédacteurs, comm d'ordr et 
de comptalmiité et le bibliothe ) * 
més par arrêtés du secréiare d'Eln 

Art, 4 Le { ] plie S 
de h 1, CO ivre et le i \ir« | 
porai [a ont norniri arrt «11 | 
d'Etat 1X (e) t Leur rém 
fi int le 4 ju HIT 

Art - Le d teur, À di 8 
{ UT et les di X nl ich ( i 

{ { rect r «lt 1] ll [ | 
deux d nets 
{ l'Etat à C« 
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sont celles du personnel de l'administration 
centrale au secrétariat d'Etat aux colo- 
hies. 

Art, 1, Les traitements et le classement 
du personnel de l'agence économique des 
colonies françaises sont fixés dans les condi- 
tions du tableau annexé au présent décret, 

Art. 8, Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et le socrétaire d'Etat aux co- 
louies sont chargés, chacun en 2e qui le 
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JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 
| concerne, de l'application du présent décret, 
| qui sera publié au Journal offictel. 
Fait à Vichy, Île 24 janvier 1941. 
, PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le miwstre secrétaire d'Etat 
aux finances. 
YVES BOUTHILLIER 
Le contre-amiral, 
secrélaire d'Etat aur colontes, 
Al PLATON, 





TABLEAU ANNEXE 


AU DÉCRET DU 24 JANVIER 1941 PORTANT 


STATUT DU PERSONNEL 


DE L'AGENCE ÉCONOMIQUE 


LES COLONIES FRANÇAISES 











EE — — a "0" ne es 
1. — Directeur de l'agence. 
Ÿ. dl srééibioiotsiséaisecmiañisesà 100.000 } 
 CCHOÏONS.. .wvonisases 2 soossooassencososseosoncencessonccuss — VOB} 179 CAMES 
PR na noie chier 
IL. Sous-directeurs et chargés d'études économiques, 
( 20e (ADPOS 20 ENS). ccsoccsosvoosvuscree OO 
P ARR tiaiessiaseniusesvithionst : 
4 BRON ssseisess ENMRRSS D UE RU NRC RL 70000 ( ire calégoric A4 
(is ssnsetassé re vévrroitiitasieses "DR 
‘ 
III { hefs de section, Sous che]s de set tion et rédacteurs. 
Eu re etes : osusus, OU 
‘ + ARTE RARE PE désnscnonecccese DO: 
Chef de section...) David dsutrenactaoscies deteste 00,000 
(io ses se éveceies sesrossvdonsose ses 45 .0(k) 
lro catégorie BR. 
fer rio rané véto Si nisss. EU 
: PP Ditnsehaiia dis . 29.000 
Sous-chels de seclion. Lg nn nenmccn ne RDA RE SNS 35.000 
D RsrdsEsses sovrss dosécsscosceséced 9000 
[ter ....... FR PRE FE PR PE cvesée ‘0:000!| 
ROUACTOUrTS D'INCIDEUR CN) .smonnéoésssvicrss no este csssese ess 20,00 
ds : TM RAR RTE 07 réoptieni se 23.000 
| % an 
| 1er nier diéditétéise sscdossadé RS 
ROGACIQUrS se somause M crosse ses RER SRE ARR OR ER E 47.000 | 
[3 satageerciue 27e TEL sossvce 34.000 | 
IV. — Commis, 
EL ic dosdsernintionsessse CAO ON DOI 


Principaux vvcese este ee 


Commis 


19.00) 
17.4) } 
46.000 (” 
14.500 
155.0) ) 
11.500 } 3 caté 
10.500 } 


goric. 


V. —- Bibliothécaire. 


nn nm mnt nn 


20.000 
2%: 000) 


D'icoureruirdenimmaveet RE ie 
M'idlssesaiiisnness tscnee : OR categorie. 
D'hasssservesvicnicuétesosrerescrtess TO 
PHénstuisidhossétsisssiciiont | SD 








Emploi de la saccharine 





Nous, chef de l'Etat | 


français, 


Maréchal de France, 


Sur a proposition du contre-amiral, secré- 
taire d'Etat aux colonies, 

Vu le décret du 16 janvier 1951 étendant 
aux colonies françaises, pays de protectorat 
et territoires sous mandat français les dis- 


positions dn décret du 24 avril 1940 relatif à 
l'emploi de la saccharine; 


Vu le décret du 24 avril 1940 relatif à l'em: 
ploi de la saccharine dans la préparation de 
certaines denrées et hoissons, modifié par le 
décret du 15 juillet 1910, 

Vu le décret du 4 septembre 19% relatif 
à l'emploi de la sac-harine dans la prépa- 
ration de certaines denrées et boissons, 


Décrétons : 


Art. 4, — Jes dispositions des décrets 
des 24% avril, 15 juillet et 4 septembre 
1910 relatifs à la circulation et à l'em- 
ploi de Ja saccharine dans la prépara- 





tion de certaines denrées et boissons 
seront applicables aux colonies francai: 
pays de protectorat et territoires sous mar 
français relevant du secrétariat d'Etat aux 
lontes seront déterminées par des arrêtés | 
üculiers pris par les chefs de chaque terr.i. 
toire. 

Art. 2. — Le contre-amiral, secrétaire d'Etat 
aux colonies, les hauts commissaires, gouver. 
neurs généraux, gouverneurs des colonies 
territoires sous mandat sont chargés de l'exc- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de l'Etat français. 


Fait à Vichy, le G février 1941, 
PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'ftat 
français : 
Le contre-amiral 
secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


0 +- 





Haute paye, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrélaire 4 
à la guerre, du ministre secrétaire d'Etat 
finances et du secrétaire d'Etat aux color 

Vu l'article 74 de la loi du 31 mars ! 
relative au recrutement de l’armée; 

Vu les lois du 21 
vrier 1910 et du 8 octobre 
loi précitée; 

Va le décret du 29 décembre 
l 


le des troupes coloniales en service a 
) 


nQ # 


février 1933, du 28 
1910 modifiant 





193 sur 
so 


colonies, 


Décréto 
Art. — Tous les militaires à solde j 
lière, français et étrangers en service 


nali 
colonies, qui réunissent deux ans de prései 


ie, 


effective sous les drapeaux ont droit à u 
allocation journalière dite « haute paye &] 
ciale », quel que soit le lieu de leur statior 


nement 

Cette haule paye spéciale est due pour tou 
tes :3 journées de position de présence ou 
d'absence régulière ou légale. 

Toutelois, le droit à la haute paye spécialo 
est suspendu pendant le cours des punitions 
supérieures à huit jours de prison et des punt- 
tions de cellule ainsi que dans les cas d'ab- 
sence irrégulière ou illégale, de mise en juge- 
ment ou en détention quand il y a eu condam- LE 
nation É 





La haute paye spéciale est également sus- 
rendu» pour tout militaire à soïde journalière 
envoyé par mesure disciplinaire dans une sec- : 
tion spéciale on une unité en tenant lieu pen- 
dant la durée de son séjour dans cette section 
ou unité 

La haute paye spéciale du premier échelon 
est due aux caporaux ou brigadiers et soldats 
réunissant deux ans de presence effective sous 
les drapeaux ; la haute paye spéciale des éche- | 
lons suivants leur est allouée quand ils ont - 
accompli effectivement les années de service | 
exigées pour le droit à ces échelons. 


Les sous-afficiers ei caporaux-chefs ou hriga- 
diers-chefs de la disponiblité e* des réserves 
reçoivent la haute paye spéciale pendant la 
durée effective de leur troisième année da 
service à l'expiration de laquelle ils ont drait 
à la solde mensuelle. 

La haute paye spéciale est exclusive de la 
haute paye d'ancienneté et de la haute paye 
de gucrre à laquelle elle se substitue. 


à dt hate ES NT de À 
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art. 2. -— La haute paye spéciale est 
déterminée par le tarif suivant: SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
TAUX 
sr Routes nationales, 
par Jour. 

: | Par arrêtés en date du 17 janvier 1%41 
Adjudant-Chef ....ssoossessssiss 18 » et du 25 janvier 1941, ont été déclarés d’uti- 
AU) perse? et maréchal des logis + : lité publique et urgents divers travaux «rec 
ù #7 sas lesccen:de — ü üifications, élargisseinents, aménasements, dê- 
* maréchal des logis... 0 » viatiors, écrêélements, suppressions de pas- 
l aporal-chef, brigadier-chef.... 7 » sages à niveau, relèvement des virages) ron- 


Caporal ou brigadier : 
Après 10 ans....... 
APrèS 5 ANS...... 


25 


sus... 


ras 


APTÈS 3 ANS..sssvssssossese e 05 

APrès 2 ANS.....onvesesesse # 
Soldats: 

Après 10 ans....... isctiiensé 4 20 

APTÈS D GNS.esssensvonsesse 

F Css € i Seuunssossssssssss = vu 

Après 3 an 1 D 


Après 2? 


UMRPPEEETEEETELELLLE 








art. 3 — Le ministre secrétaire d'Etat 
ù \ euerre, le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Etat aux colonies 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui aura effet 
à compter du {+ octobre 1940 et sera publié 
au Journal ofliciel. 

Fait à Vichy, ke 2 
PÉTAIN, 


l'Etat 


PH. 


Par le Maréchal de France, chef de 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
Gl HUNTZIGER. 


ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 


YVES BOUTHILLIER. 


Le 


, 


d'Etat colonies, 
Al PLATON. 


-— ++ 


aux 








de l'Afrique cccidentale 
française. 


Cour d'appel 


Par arrêté du garde des sccaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat aux colonies en date du 10 février 1941, 
M. Barb, juge suppléant dans le ressort de 
la cour d'appel de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, a élé réputé démissionnaire de son 
emploi pour compter du 10 février 1941. 


6e -  — - —— 





Adjoint des services civils. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 4 février 1941, M. Pailloux, 
adjoint de 1re classe des services civils des 
colonies, en service dans les Etablissements 
français de l'Océanie, a été révoqué. 


+ @ à — ——— — — 





Ecole nationale de la France d'outre-mer. 





Par arrêté du 10 février 1941, M. Rolland 
(Pierre), élève de deuxième année des sec- 
tions administratives de l'école nationale de 
la France d'outre-mer, a été aulorisé à accom- 
plir le stage réglementaire dans les contrôles 
civils du Maroc. 














—————*e+- 


cernant les routes nalionales ci-après 


Nos 94 et 542, Hautes-Alpes. 

Nos 7, 559, 202, &h, Alpes-Maritimes. 

Nos 12 et 166, Côtes-du-Nord. 

Nos 13, 182, 12, 830, 840, 154, Eure. 

Nos 618 (route des Pyrénées), 125, 633, G5, 
Haute-Garonne. 

N° 10, Gironde, 

Nos 152, 161, Maine-et-Loire. 

Nos 25, 1 et 356, Pas-de-Calais. 

Nos 618 et 21 et 21 © et 117, Mautes-Pyré 
nées. 

Nos G, 74, 78, 80, 484, 493, Saûne-et-Loire, 

Nos 6, 201, 491, 514, 212, Savoie. 

Nos 7, 50, 538, 542, 96, Vauciuse, 

Nos 5 et 5 bis, Yonne. 

Nos 100 A, 96, 100, 
Alpes. 

Nos 


rLe rro rer be « 
416, 502, 54, Basses- 


Bonches- 


8, 7, 538, région marseillaise, 


| du-Rhône. 


No 9, Hérault. 


Nos 7, 75, 85, 6, 90, 2026, 518, 523, 551, 
520 c, Isère. 

Nos 82, 88, 7, 86, Laire. 

No 771, Loirc-Inférieure, 

N° 3, Loiret. 

Nos 77, 78, 79, Nièvre. 

Nos 16, 355, 17, 352, Nord, 

Route des Alpes, n° 209, 201, 506, 508, 


29 À, Haute-Savoie 

No 307, Seine. 

No 138, Seine-Inférieure 

Nos 5 bis, 3, Seine-ct-Marne. 

Nos 191 et 188, 10 et 17, Seine-et-Oise 

Nos 740, 743, 744, 749, ? 

Nos À 8, 099, Var. 
—@ @ &— 


4119, 


Par arrêtés en date des 13, 2%, 27 janvier 
1941, à été déclarée d'utilité publique +! 
urgente l'exécution de divers travaux 


devia- 


lion, élargissement, rectification) des route 
nationales : 

No SU9, Apt Maritime 5. 

No 205, Haute-Savoie. 


N° Haute-Savoie. 


— 6 6 + 


201, 








Personnel du secrétariat général 
des travaux et transports. 


Par arrêté en date du 31 janvier 1941, 
M Jardin (André), rédacteur de ?e classe à 
l'administratién centrale du secrétariat d'Etat 
aux communications {secrétariat général des 
travaux et transports), aflecté au 2% pureau 
du personnel, a été placé, sur sa demande, 
dans la situation de disponibilité sans traite- 
ment, pour une durée d’un an, à compter du 
Q janvier 1941, 


ad © — — 


Par arrêté du 31 janvier 1941, M. Simon 
(Auguste), candidat déclaré admissible à 
l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux nu- 
blics de l'Etat {ponts et chausstes) à la 
suit du concours ouvert en 1937-1938, à été 
nommé ingénieur adjoint des traväux ] 








blics de l'Etat de 4e classe (ponts et 
stes) et atlecté, dans le départeme le la 
Somine 1 service ordinaire, en 1! 
nur de M. Froidure, déc 
Ces sitions recevront leur effet } r 


comnier du 17 février 1941. 


L'arrèté susvisé ne comporte pas pi Ü 
rang définilive celle-ci ne pouvant étre fixé: 
que par mesure d'ensemble concernant tous 
les candidats admis à la suite des épreuves 
ou concou iverts en 1997-1958 

— — -$ @ + 

}' r arrèlé du à fevrier 1941, \M Ripert Mu 
cel), déclaré admissible à titre colomal, à 
l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux pu 
blics de l'Etat (service des ponts et chaus 
sées) à la suite du concours ouvert en 14%7- 


113$, ayant satisfait aux obligations de la loi 


militaire et souscrit l'engagement de servir 
rendant six années au moins aux colonies 
dans les conditions prévues par les décsels 


des 19 mai 1921 et 16 juin 1925, à été nommé 


Ingéaleur adjoint des travaux publics de l'Ela! 
de 4 classe (ponts et chaussées) et mis à la 
disposition du secrétaire d'Etat aux colonivs, 

M. Ripert est placé, pendant une première 


période de cinq ans, dans la situation de ser- 
vice détaché 

Lt d { 1h { UvI Je 

du 1° fevrier 1941. 
_ ++ —- 

Pa irrélé d i janvier 1%M41, M. Dufeutrel 
Hubert), déclaré admissible à titre c nial, à 
l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux pu 


biics de l'Etat {ponts et chaussées) à la suite 


des épreuv 


t 


s de l'examen professionnel ouve 


en 1938-1939, ayant satisfait aux obligation 
de la loi militaire et so rit l'engagement 
servir pendar X älhinre au 1 ns à 
lonie lans Île ol Ï pr par les d 
ets des 19 pnai 1921 et 16 juin 1925, à « 
nominé ingénieur adjoint des travaux publi 
de l'Elat de 4 cia ponts el chaussée et 
rnis à la disposition du secrétaire d'Etat aux 
colonies 

M. Dufeutrel est placé, penda une 7} 
mière période de cinq a dans la situa i 
de service détachu 

Ces dispositions recevront leur effet pour 
compier du fer février 1941, 

— + @ <- — 

Pa I t la le 1 [ 1941 M.1 . 
volo, Î I ir en ef de 1*e classe de I 
e! chaussét pr ein nt placé dar ja 
tuation de service détaché et mis à la dispo 
siion du ministère des affaires étran-ere à 
été réinlégré, sur sa demande, dans le 
dres de l'adrmministwation des commu | 
et chargé, à dater du 16 février 


1941, à la re 
Mende, du service ordinair | 
Cpartement d 1 la 





ponts et chau iu 
zere, en remplacement de M. Dutaret. pri 

j Let ténéral. 

ie de -— 

1 nl 

Mile Leconte, 4 tar { 

ire, 1° échelon iu lat 
nationale des por | é ( 

TG provisoire, par Clé du % ‘ 
1 , des for 101 de chef di ect 
bor: re de l'école na e d I ‘ 
chau { 1 ÊLC norme ef d 1 
ke cl t à iter 1 {er vier 1941 ent 
placement M Ï r{ 1 
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——— 
lue de #4 classe 


nornmée assistante techni 
l {er janvier 1941 


audit Jabora oire, à dater du 


++ -— 


Pa 1 [ date du 1° février 1941, 
M. l'1 1 1! EL des {ra 1X publics di 
l'Etat, chargé de l'intérim de l'arrondisse-- 
LEE t Nord du ‘rvice ordinaire du départe 
nent « Basses-Alpt à été chargé, à dater 
du fer février 1941, « 15 de in service 
1 el, de l'intérim de 1 nd nent d 
l'I. dt 1 rvice 


--+0e_—— 


Par ari du 24 janvier 1941, M. Marchand 
(Albert), ingénieur des travaux publics de 
l'Etat de 2° classe (ponts et chaussées), déta- 
ch au service des travaux municipaux de la 
vil de Grenoble, a été réintégré dans les 
cadres de l'administration des travaux ct 
ir ports 

M. Marchand a été relevé de ses fonctions 


} 


par application de l'arlicle fer de la loi sus 
visée du 17 juillet 1910. 
] itions ont 


tes di Ï } 
du {er février 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


instruction concernant le transport d'uno 
zone à l'autre de certaines denrées, pro- 
duits alimentaires ou animaux de boucherie 
ou de charouterie intéressant le ravitailie- 
ment. 


Vichy, le 10 février 1941. 


Afin d'exprimer une plus grande régularité 
et d'assurer un meilleur équilibre à la répar- 
tition des principaux produits de ravitailie 
ment sur l'ensemble du territoire franças, 
le secrétaire d'Etat au ravitaillement a étab'i, 
en accord avec les autorités occupantes, ua 
plan d'échanges entre la Zone occupée et ia 
zone non occupée. 

Tenant compte des ressources ct des be- 
soins respectifs de chacune des deux Zones, 
ce plan a fixé, pour Chacun des principaux 
produits de ravitaillement, les quantités que 
la zone occupée fournira à la zone non occu- 
pée, pendant une période donnée, et inverse- 
ment, les quantités que la zone non occupée 
fournira à la zone occupée pendant le même 
laps de temps. Les formalités indispensabies 
pour contrôler la bonne exécution du plan oat 
été unifiées et simplifiées au maximum, ée 
façon à faciliter dans la plus grande mesure 
possible la réalisation des échanges inter 
zones prévus au plan 


Ai 


Ces formalités ont été déf 
rôts en date du 28 janvier 1941 (Journal offi 
ciel du 2 février 1941, p. 222). 

Dans tous les cas où, conformément aux 
dispositions de cet arrêté, une autorisation 
spéciale est nécessaire pour transporter un 
produit de ravitaillement d'une zone à l'autre, 
d'obtention de ladite autorisation est la seule 
condition requise pour l'admission de trans- 
port. Elle dispense de toute autre formalilé 
vis-à-vis de quelque autorité que ce soit. 
prévues 


niec 
nes 


par un ar- 


Par contre, les dispositions par 


cet arrêté ne modifient en rien les différentes 
mesures actuellement en vigueur: 

Soit en ce qui concerne la circuiation ce 
fous les produits de ravitaillement à l'intérieur 
d'une même zone ; 

Soit en ce qui concerne Je passage d'une 
gone à l'autre des produits de ravitaillement 





non compris sur la liste prévue dans l'arrêté 
susvisé et annexé à la présente instruction; 

Soit en ce qui concerne la circulation des 
produits figurant sur ladite liste, mais pour 
lesquels une autorisation de transport inter- 
zones n'est pas exigée en raison de la faible 
importance de la quantité expédiée (colis in- 
férieurs à 50 kilogr.). 

Les remarques générales qui précèdent ap- 
pellent des précisions complémentaires rela- 
lives au processus à suivre, soit par les usa- 
gers, soit par les différentes administrations 
intéressées, pour assurer et faciliter l'exécu- 
Uon du plan d'échanges interzones. 


1. — INSTRUCTIONS POUR LES USAGERS 


4o Demande d'autorisation. 


Quiconque se propose d'expédier — de l'une 
quelconque des deux zones, à destination de 
l'autre et par quelque moyen de transport 
que ce soit l'un des produits de ravilaille- 
ment figurant à la lisie annexée ci-après, 
devra adresser par écrit, au délégué dépar- 
temental du groupement d'imporlalion et de 
répartition ou au délégué départemental du 
bureau national de répartition s’occupant du 
produit devant faire l'objet de l'expédition, 
une demande comportant les indications sui- 
vantes 

a) Nom et adresse de l'expéditeur; 

b) Nom et adresse du deslinataire; 

c) Nature de la marchandise; 

d) Nombre de colis; 

€) Poids net ou quantité nelte totales. 

Î) Lieu ou gare de départ; 

#) Lieu ou gare de destination. 

Les préfets et les directeurs départemen- 
taux du ravitaillement général seront chargés 
de donner, en temps voulu, une large publi- 
cité, dans leurs départements respectifs, à la 
liste des délégués départementaux des grou- 
pements d'importation et de répartition et 
bureaux nationaux de répartition. 


des 


20 Délivrance des autorisations. 


Cette demande sera examinée par le délé- 
gué départemental au regard des possibilités 
résultant du degré d'exécution du plan et 
transm.se aussitôt, avec son avis, au directeur 
départemental du ravitaillement général. Ce 
dernier fera parvenir au postulant, par retour 
du courrier, l'au!orisation de transport inler- 
zones, dûment signée et homologuée, ou l'avi- 
sera du refus opposé à la demande. 


3° Réalisation des expéditions 
par transports publics. 


Sur remise de l'autorisation de transports 
interzones, les gares et, d'une facon générale, 
les bureaux d'enregistrement de toutes les en- 
treprises publiques de transports, seront 
tenues d'accepter à t’expédilion, dans ja 
limite des moyens de transports disponibles, 
le ou les colis ou chargements présentés par 
l'expéditeur. 

Les gares ou bureaux d'enregistrement 
devant garder par devers eux, aux fins de 
contrôle, les autorisations de transports inter- 
zones, les expéditeurs sont invités à faire 
une demande distincte pour chacune des ex- 
péditions qu'ils envisagent, 


4e Réalisation des crpédilions 
par transports privés. 


l'expédition d'une zone à l'autre 
se fera par des moyens privés de trans- 
port, Ja marchandise devra obligatoirement 
être accompagnée de l'autorisation de trans- 
port interzones, Le transporteur devra Île 
communiquer, au passage de la ligne de 


Lorsque 





dérmarcation, au fonctionnaire allemand et 
au fonctionnaire français chargés de ce con. 
trôle. 

50 Délai d'utilisation des autorisations. 

Lorsqu'il s'agit d'expéditions utilisant les 
transports publics, les marchandises devront 
être remises aux transporteurs au plus tard 
le dernier jour du mois figurant sur la date 
de l'autorisation. 

Lorsqu'il s'agit d'expéditions effectuées par 
le moyen de transports privés, les marchan- 
dises devront arriver au passage de la ligne 
de démarcation au plus tard le dernier jour 
du mois au titre duquel l'autorisation a été 
délivrée. 

Les intéressés devront, en conséquen , 
faire diligence pour que les autorisations de 
transport leur soient délivrées au début de 
chaque mois afin de disposer d’un délai sut 
fisant pour effectuer leurs envois au cours de 
ce mois, 


6° Realisation des erpéditions autoris: 


Les intéressés son! Invités, de la façon la 
plus formelle, à ne présenter des demandes 
d'autorisation de transport interzones que s'ils 
sont Cerlains d’être en mesure d'effectuer les 
expéditions correspondantes. 

Au cas où les autorités chargées de la dé. 
livrance de ces autorisations zonstateraient 
qu'un même bénéficiaire n’a pas utilisé, dans 
les délais requis, deux autorisations de tra 
port portant soit sur la même marchandise, 
soit sur des marchandises différentes, ce 
bénéficiaire s'exposerait à un refus lors de 
la demande d'une troisième autorisation, 


7° Sanctions. 


Toute cxpédition à destination de l'une ou 
l'autre zone requérant l'obtention d'uns auto- 
risation de transport et pour laquelle cette au- 
torisation n'aurait pas élé délivrée, ne pourra 
Ctre acceptée par les entreprises de transports 
publics ou privés. 

Les personnes qui tenteraient de procéder 


à des expéditions de marchandises figurant 
sur la liste annexée à la présente instru:- 
tion sans avoir obtenu une autorisation de 


transport interzones, s'exposeraient aux pei 
nes et amendes prévues par les articles G, 7 
et 8 de la loi du 8 décembre 1940 sur les 
transports. 


So Régimes spéciaux. 
a) Groupage des envois inférieurs 
à 1.000 kilogr. 


envois de zone non occupée à desti- 
nalion de ja zone occupée et inversement, 
compris entre 50 ct 1.000 kilogr., devront 
être obligatoirement groupés par les soins des 
délégués départementaux groupements 
d'importation et de répartition ou des bu- 
reaux nalionaux de répartition, l'autorisa- 
tion ne pouvant être accordée que pour des 
expéditions au moins égales à 1.000 kilogr. 


Le: 


} ! 
ues 


b) Colis de moins de % kilogr. 


Toutefois, l'attention des usagers est par- 
ticulièrement attirée sur les dispositions du 
troisième alinéa de l'article 1er de l'arrêté 
du 28 janvier 1941, par lesquelles il est 
prévu que les expéditions inférieures à 90 
kilogrammes pourront ètre effectuées sans au- 
torisation de transport intérzones de zone non 
occupée à zone occupée, Cette dérogation 
est applicable sous tous régimes de trans- 
port (petit colis G, V., colis postaux, etc.). 











paid ils Livfba ss À 





; sa ie Lo 
dr. ae na 


à 














ns, 


Cu 


ront 
tard 


d le 








POUR MERS RE 1, 


she: 


Li be 








TNT) série chi 








12 Février 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 











Pour les expéditions inférieures à 50 klo- 
grammes dans le sens zone occupée-zone non 
occupée, l'autorisation devra être demandée 
aux délégués départementaux. 

r) Délivrance des autorisations dans le cas 

‘ d'absence du délégué départemental. 


Dans les départements où n'’existeraient pas 
de délégués des groupements d'importation 
et de répartition ou des bureaux nationaux, 
ou dans des cas tout à fait exreptionnels, 

demandes d'autorisation de transport 1n- 
terzones pourront être adresses directement 
au directeur départemental du ravitaillement 
général et même au secrélarlal d'Etat au 
ravitaillement, direction des Services écono- 
miques et financiers: 

A Vichy, hôtel Colbert, en ce qui con 

demandes risation d'expédition 


e occupée ; 


°crne 
d'aut en 


A Paris, 2, boulevard des Juvalides, en c) 
qui concerne les demandes d'autorisation 
d'expédition en Zone non occupée. 

Toutefois, cette procédure n'est à envisager 
que si le demandeur est dans l'impossibilité 
sbselue de suivre le processus ordinaire. En 
contraire, la demande présentée ne pour- 


cas 
considération. 


rail 


tr prise en 


II. — INSTRUCTION POUR LES ACENTS 
DES TRANSPORTS PUBLICS 


Les agents des transports publics ne devront 
accepter aucune déclaration d'expédition 
d'une Jocalilé de la zone non occupée à une 
iacalité de la zone occupée ou inversement 
de marchardises, animaux ou denrées figu- 
rant sur la liste ci-annexée, à l'exception des 
expéditions de toute nalure d’un poids ne 
lépassant pas 50 kilogr. et qui font l'objet 
d'un régime particulier, si elle n’est accom- 
ragnée d’ure autorisation de transport inter- 
Mention era porlée des letires d'identiti- 
lion du département où lautorisation a été 
délivrée et du numéro de l'autorisation sur 
es bulletins d'expédition ou les feuilles de 
chargement accompagnant la marchañdise, 
sous forme d'un cachet établi selon le modèle 
ci-anrès : 


alion d'envoi n° …… 


Aulor 
Le chicf de gare, 


C'est au vu des bullelins d'expédition et 
des feuilles de chargement établis dans les 
conditions qui précèdent que les marchan- 
dises transportées seront admises au passage 
de la ligne de démarcalion par les services 
de contrôle français et allemands, 

Des complémentaires 


seront 


ÿwstructions 


adressées en temps ulile aux agents des 

transports publics par les administrations 

dont ils relèvent, 

IT. — INSTRUCTION POUR LES SERVICES CHARGÉS 
LU CONTRÔLE AU PASSAGE DE LA LIGNE DK ÉMAR- 


CATIO”: 


Le service de contrôle au passage de Ja 
ligne de démarcation vérifiera si les expé- 
ditions de produits figurant sur la liste an- 
nexée à la présente instruction, transilant 


d'une zone à l’autre sont effectuées sous le 
couvert d’une autorisation de transport. A 
cet effet, ils s’assureront que les bullelins 
d'expédition et feuilles de chargement con- 
portent 


cernant ces marchandises l'em- 








preinte du cachet dont le modèle est rap- 


pelé ci-après: 


Autorisation d'« nvoi n9,,e 
Le chej de gare. 
Pour les m indices a ninées par des 


moyens privés de transport, le passag sera 
accordé au vu de l'autorisation 
interzones délivrée par le directeur 
mental du ravitaillement général du lieu d'ex- 
pé lition. 


Les 


expéditions régulièrement 


au 1Sssage de la l one de dém iFcatron t 
ront dépouillées sur des états dre S par 
nature de marchandise. Ces états, arrêtés 


ment ressortir 


les transports 


mensuellement, feront distinct 
les expéditions effectuées par 


publics et celles effectuées par les transport 
privés. 

Les autorisations de transport int 12 
présentées au passage de la ligne de dém 
cation par les transporteurs prive rant 
retirées au titulaire pour être jointes à l'ap 
pui desdits états qui seront adressés au 5 
crélariat d'Etat au ravitaillement, direction 
des services économiques et financiers, 2, bou 


Paris. 


levard des Invalides: 


IV INSTRUCTION Pot LI ! 


DÉPARTEMENTAUX DU  RAVITAILLEMENT 


Les directeurs départementaux du ravitaille- 
ment général sont chargés de la délivran 
des autorisations de transport, Avant le 15 
de chaque mois, ils recevront du secrélariat 
d'Etat au ravitaillement notification des con 
tingents des marchandises figurant à Ja lis 
annexée à la présente instruction qui pourront 


être expédiées au cours du mois suivant, du 
département de leur résidence à destinatia 
de l’autre zone. C'est, en conséquence, dan: 
les limiles de ces contingents qu'ils auront 
à délivrer les autorisations de transport. : 
directeurs départementaux communiqueront 
aux délégués départementaux des £ 
ments d’mportation et de répart n et d?s 
bureaux nalionaux de répartition, les con 
tingents des produits relevant dé grou) 
ments et bureaux. 

Les directeurs départementaux étal 
l'autorisation de transport interzones au vu 
des demandes que leur mettront chaqu® 
jour, ax leur avis, les délégués départ 
mentaux des groupements et bureaux. Dans: 


à fait exceptionnels, les cxpédi 


des cas tout 








teurs scront admis à préscnter directement 
ces demandes au directeur départemental 4 
ravilaillement général 

Un exemplaire de l'aulorisalion accordé» 
scra adressé dans les vingt-quatre heur 
au filulaire, après avoir été dûment dats 
signé et numérolé. En cas de refus de ln 
demande, l'intéressé sera avisé aussilôt par 
les soins du directeur départemental du 


‘ral. 


itaillement 


_ 


gt 
Les directeurs départementaux devront tou- 
jours garder par devers eux un exemplaire 
des autorisations accordées, Ces 
seront fournis à l'appui d'un état récapituln 
tif par produits qui sera adressé au secréta 
riat d'Elat au ravilaillement général, 2, boule 
vard des Invalide:, à Paris. 

Les directeurs départementaux recevront 
du secrétariat d'Etat au ravitaillement tontes 


indications c iires uliles par voie 4e 


cxemplair:s 


mp.ément 





V INSTRUCTION AUX GROUPEMENTS L'IMPON- 
TATION KT DE RÉPARTITION, BUREAUX NATIONAUX 
DE RÉPARTITION ET A LEURS ÉGUÉS DÉPARTE 
MENTATX 
Les e* HEL le 

i n « | LA { | 

| 4 | t rs a 1 nl x 

Len! L: Li 1 

ravila { t 
IX 1 i | 

tion du } n d Il I ! { 

lans la vnte l | | 

irä, en | er, ( t le ut l 
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V leu encé \ 1 

blir ] les d'au 1 d 

port interzones dans | es de n 
l | 1 { | r| 

t [ 1 il 1 1 t > 0 

Voir tou | da nutré I 

et homol lt ls li r el { n 

ave leur av au ni eur d Ï F1 ‘al 

pro di n 
En jui « | xpéditior \ 

poiu5 » ( 4) « LOU) kHogi LS ot 

; ni ei [écrent! t 

exe 1 et mx { lin «dire ( 4 

parlemental qu'u | l'autor ' 
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à 1.000 kilogr, 1 prerir il t po 3 
les avec les intér pi y 

111 
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(era par l { 1 
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I ul: 
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Hilhilä ] s à l'ari 
SEQUESTRES 

Pur i ‘ ) ja 151 " 
\ la | du ] «ec la } | 
président « bunal civil « Ïté0 
Cu rt qu M Î (M | L , [AU CC 
ent désig est dessaisi des fonctio | 
munstrateur juestre qui lui avaicmt clé dé 
volucs par ordonnance € date du 4 octobr 
1940 et a ordol que 1! niuistralion d 
l'enregistrement, des domair et du timbre, 
en la personne In direct r dénarte nial An 
Jat-et-Garonne lui serait substituée en { 
qui concerne l'administration et ln liqt ldation 
des Mens mobnilicrs sis à la Réob, dar In 
imimeubhl] Mauri \M illac, « 

Pr nt ln 1! LA TT ‘ 
l'arrond « \ ht l'} 
un gron] I ‘ i int à 1 [l 
dite 1 ( 4 0 nt da ri 
F'at LELIETEEETDE du 29 janvier 1941 tiulue 
à la requête du procureur de la Républ , 
le président du tribunal civil de la Kéole a 
déclaré que Me Dagassan (Louis), notaire ha. 
noraire mseiller municipal adjoint à Saiute- 


Foy-Ja-Grande, précédemment dési 
dessaisi des fonctions d'administrateur u 
questre qui Mi avaient été ds l 
la} ia i { | vt 


ne, ARE 4 


s par or 
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1 : ‘ eh 7 r u A d ee 2 oi 
do É qui | 'adn rai n de l' à Seinc-Inférieure, Saône-et-Loire (parlie occu 
nent, « domaines et qu mbre, en la r- ” ‘ F ka 7 : Re on +" 
sonne du directeur départemental dé Lol. | Secrétariat d'Etat à l'instruction publique. | PÉt), Yonne, Somme, Ardennes (parties ; 
1 1 11 1 1 j411 LL ! “ui ‘ i terdi »Q Q ? 
{, l hui il 1bstiltu en ce qui _ + interdites de ces zones). 
concerne Padininistralion et la liquidation de Bordeaux, — Charente, Charente-Inféri 
] I ‘ Q1 embre, F- 1 de 1 mice de chaires. Dordogne, Gironde, Landes, Basses-Pyrénéis 
{ { | l \ la SOC PERRET" . 
} né : partie “cupée de ces inarts ape 
anonvn jrn k n dite Li Le aires ci us désignées de la fa- (partie € pée de ces départements). 
Grand-Orient de 1 les objet le méde:ine et pharmacie de dl'uni- Lille. — Nord, Pas-de-Calais, partie de là 
In I CURE \ té de Lyon zone interdile de l'Alsne ct Somme, Belgiq 
Chaire de parasitolog Nancy. — Ardennes, Doubs, Haute-Marn 
Chaire do ciniqu t prophyi de la tu- | Haute-Saône, Jura, Meurthe-et-Moselle, Meu 
l: , ; b ulose ; Moselle, Vosges partie « u} Ce de ces dépar. 
4 { \ 191 I luc Chair. j CEE ‘ lia : 1 4 ni ë 
| } | ,} 1 i { [ 1 terneni 
à la Û 1 } I 4 République (ol , ” ù 
le président eu ivil de la Aéole à Nanti Finistère, Loire-Inféri » Mai 
«le iré qu \ Bar { mille propriélaire t di \ intes et-Loire. Morbil hé … 
oi ler N jeipat À M Gironde) Hire, M rbihan, Vendée. 
}' demiment d Di est di list font La chaire de législation et économie rura Renn — Jle-ct-Vilaine Mayer ne, Cü! 
Î d'administrateur équestre qui Jul | les et industrielles d 1 faculté de droit de |! du-Nord. 
il Û dévolu par ordonnan en date | l'université de Lv # déclar 1 . 

Ù 1 1 vel YO €Si lari vacante, l'ours SR à . ; ; 
du ( 1910, et a ordonné que l'admini | - . l'ours. Lolr-et-Cl . Ind { Loire, Sartte 
tration de l'enregistrement, d doma y et La chaire d'économie politique de la faculté Vienne, Deux-S: rl U! d 
du timbre, en ja personne du directeur dépar de droit de l'université de Lyon est déclaré départements), 
termental de Lot-et-Garonne, lui serait subeti- vacante. 
tuée en ce qui concerne l'administration et la ; : 7 PRET ve 
liquidation de l'immeuble situé rue d'Angou- La ©haire d'économie politique et d'histoire Zone libre, 
léme, à Moi ur, appartenant à Ja été | des doctrines économiques de la faculté de Alger. — Algere (département di. C 
! immobilière de l'a tion dite Le | droit de l'université de Grenoble est déclarée { it lé art ment Le) - Or dé te { 

A : ie (Qc 'icment ue), al dépar 
Grand Orent de France, ainsi que des objels | vacante. Me sd 4 te), Oran département d'y, 
mobi ‘ v contenus Maroc, lunisie. 
Grenoble, — Ardèche, Basses-Alpes Lrû: 
Haute-Savoie, Hautes-Alpes, Isère, Savoie. 
Avis de vacance d'emplois L( do … Allier, Cher, Creuse, Haute. 
ra ! ro WU a d à EU mi 
. Co ervatoire national des arts et méliers). AITÉ, Indre RL Ïre t-Loire « Jurx, L: ire, Puvy- 
AVIS & COMMUNICATIONS do Din, Miles, Ssénset Loue parte RE 
le ces départements) 
Un poste de professeur de géographie com- ue ces départements). 
merciale et industrielle ; Marseille. — Alpes-Maritimes, Bouclu 
ë s é Rhône, Corse ar 
Un posle de chargé de cours d'assuran- \hène, Lorse, Var. 
>» : ces ati oint ll \L jUI dique cet économi- Mo: tpellier, — Gard Hérault Lozère P 
Ministère des finances. SUR, EURE À { s. ‘ : , re Le 
à que nées-Orientales, Vaucluse. 
seront vacants au conservaloire national des Toulouse, — Ariège, Aude, Aveyron, Pa 
Sociél l cais arts et méticrs au 1 o:tobre 1941, Pyrénées, Cantal, Charente, Corrèze, Dordogne, 
“ Gers, Haute-Garonne autes-Pyrénées \ 
j : A Les candidats à ces emplois disposent d'un Er TV - nc, Haute: Psrénée ce À 
I iété Japelcries Aubry, avant son délei d'un mais à counter de le-urémai des, Lot, Lot-et-Garonne, Tarn, Tarn-et-G 
p , IC {] O1 à Ccolnphier | { ‘usente , + Ê 
” Paris, est, à partir du 23 janvier 3944, cn "als our adresser dus Fostèn ts A Vienne, Haute-Vienne (partie libre de 
abonnée au thnbre pour S000 bons 7 p. 10, sl be x ë TP ces départements). 
08 000. d'une valeur nominale de 1,000 | Pasnée au nr levé de ieurs litres, au direc- 
k : t n : ] e Il | { a . = fe d teur du conservatoire national des arls et mé- 8 2 ——— 
HE ‘of si ‘1s ile © ‘le cispensee [8 à » 
je | | # de À : 4 : sa ti s liers, 292, rue Saint-Martin, à Paris. Les de- 
11 } bo] 1 crie i , Û 1 1 D ni- , k | 
ge mtagtansMagersc remis bec: 22 * l'enre, | "Mmandes des candidats résidant en zone libre . 
bre pa _ ee ER OO 4 5 d seront transmises à cet établissement par l’in- Secrétariat d'Etat aux communications, 
[ ar Le ps S ddéqu CROOQC OÙ L'tormédiaire du secrétaire d'Etat à l'instruc- 
1 vier LE ñ : . . 
90 janvier 1941. À tion publique (direction de l'enseignement 
—————— technique), hôtel Plaza, à Vichy (Allier), Avis relatif au concours de A9 pour l'admis. 
sion d'élèves tilulaires à l'école nationale 
des ponts et chaussées. 
La wiété Raffinerie Franco ävant son 
siège à Paris, est, à partir du 235 janvier 1941, Un concours s'ouvrira, le 22 nai 1941, pour 
ant ane D gg, atroce pre Avis relatif au concours d'admission à l'école l'admission d'élèves titulaires, français €! 
nes 73001 à 100000, d'une valeur nominale de centrale des arts et inanujaclures pour la étrangers, aux cours de l'école nationale des 


celle à élé dispensée de 
l'empreinte du tim- 


400 fr,, jour lesquelles 
l'apposition matérielle de 


bre por une décision du directeur de lenre- 
glistrement à Paris (sociétés), en dale du 90 
janvier 1941 

La société Petrofrance, ayant son siège à 


Paris, est, à partir du 7 janvier 1941, abonnée 
au tunbre pour 2.000 actions, n°s 5001 à 7000. 
d'une valeur nominale de 1.000 fr., pour !es- 
quelles elle a été dispensée Ge l'apposidion 
matérielle de l'empreinte du timbre par une 
du directeur de l'enregistrement à 
iétés), en date du 30 janvier 1941. 


décision 
) ‘en 
Paris {so 


La société Petrotankers, ayant son siège à 
Paris, est, à partir du 4 janvier 1941, abonné® 
pour nos 2001 à 4000, 


au ton 2,009 actions, 


d'uue valeur nominale de 1.000 fr. pour les- 
quelles elle a été dispensée de l'apposition ina- 
tériclle de l'empreinte du timbre par une dé- 
cision du directeur de l'enregistrement à Pa- 
ris (sociétés), en dale du 30 janvier 1941. 








—4ÿ © &- 


-— 


session de 1941, 
rites auront lieu les 10, 11, 


Les épreuves éi 
1941 dans les centres sui- 


42, 143 et 14 juin 
vants : 

jordeaux, Grenoble, Lille, 
ancy, Nantes, Rennes, Tou- 


Paris, Alger, I 
Lyon, Marseille, X 
louse et Tours, 

Les dernandes d'inscription doivent parve 
nir à da direction de l'école centrale, 1, rue 
Montsolfier, Paris (3°), avant le 90 avril 1941 
(ou à Vichy, direction de l’enseignement lech- 
nique, pour la zone libre), 

La direction de l'école se réserve le droit 
de supprimer les entres où les candidats 
seraient trop peu nombreux (ou d'accès dif- 
ficile), 

Tableau des concordances entre les centres 
d'écrit et les résidences des candidats, 

Pour tout candidat présenté par un éta- 


blissement d'enseignement, on  adoptera 
comme résidence, celle de cet établissement. 


Paris. — Aisne, Aube, Calvados, Cher, 
Côte-d'Or, Eure, Eure-et-Loir, Loiret, Man- 
che, Marne, Haute-Marne, Nièvre, Oise, 
Orne, Seine. Seine-et-Marne, Scine-et-Oise, 





ponts et chaussées, 

Le nombre maximum d'élèves à recevoir 
est fixé à vingt élèves francais et à six élèves 
étrangers 

Le programme des connaisances scientif- 
ques exigées est le même que celui du con- 
cours d'admission à l’école polytechnique en 
1911. 

Les demandes des candidats habitant la 
zone occupée devront être parvenues au direc- 
teur de l’école avant le 4er avril 1941. 

Les demandes des candidats habitant la 
zone non occupée devront Cire parvenues au 
secrétariat d'Etat aux communications à Vichy 
avant le 1er avril 1941. 

Une instruction détaillée, relative noltam- 
ment aux pièces à joindre à la demande d'’ad- 
mission, aux modalités du concours, à la 
nature des épreuves, devra être demandée 
par les candidats, soit au secrétariat de l'école, 
28, rue des Saints-Pères, Paris (7%), soit au 
secrétariat d'Etat aux communicalions, à 
Vichy. 





Vichy, — Hmprimerie spéciale, 





Le Directeur des Journaux officiels t 
R. Barow-Tance. 

















